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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Lettre de S. Em. le card, Pacelli à M. ]. Zirnheld. 
(5::6.:37)-0) 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Sa Sainieté a appris avec une vive satisfaction 
votre projet de célébrer à Paris, sous l’égide de 
+ S. Em. le cardinal Verdier, le cinquantenaire de la 
Confédération française des travailleurs chrétiens, 
Cette commémoration, au moment même où le pro- 
blème social se pose avec une acuité redoublée, aura 
l'avantage, en effet, de mettre en un plus vif relief 
_ les solutions de salut données par l'Eglise. Le rap- 
port, que vous vous êtes fait un filial devoir de 
présenter au Saint-Père, n’a pas manqué de retenir 
sa bienveillante attention. Il n’ignore pas, d’ailleurs, 
quels mérites la (Confédération des travailleurs 
_ chrétiens S’est acquis, à cet égard, depuis cin- 
 Quanie ans, . 
_ L'Institut des Frères des Ecoles chrétiennes lui- 
._ même n’y est pas étranger, puisque c'est sous la 
. conduite éclairée d’un de ses membres qu’en 1887 
_ quelques employés décidèrent d'utiliser la liberté 
d'association professionnelle, accordée par la loi 
française, pour constituer un groupement qui ne 
le cédât en rien à tous les autres quant à la dé- 
fense des intérêts corporalifs légitimes, mais qui fût 
loyalement, ouvertement, imprégné de la doctrine ca- 
tholique. Que le grain de sénevé dût devenir un 
* grand arbre, il n’est, pour s’en rendre compte, 
que d'admirer l'ampleur et l'efficacité de vos réali- 
sations actuelles, non sans un sentiment d'action 
de grâces envers ce Dieu de toute bonté, qui incre- 
mentum dedit. Sans doute les difficultés ne vous ont 
point manqué. Mais n’y faut-il pas voir ce genre 
d'épreuves salutaires par lesquelles la divine Provi- 
dence se plaît souvent à faire passer ses œuvres de 
choix, comme pour les purifier et les fortifier ? Vous 
n'en atteignez pas moins aujourd'hui, plus nom- 
breux et plus vigoureux que jamais, cette glorieuse 
étape jubilaire, où l’on ne peut s'empêcher de recon- 
\ naître une admirable disposition du ciel. 

Il s’en dégagera une leçon dont notre époque, si 
travaillée au point de vue social, ne manquera pas 
de faire son profit. Votre exemple, en effet, mon- 
trera qu’il n'y a de réels progrès qu’en recourant aux 
enseignements sauveurs que Jésus-Christ et son Eglise 
nous ont dispensés — même en un domaine qui 
semble ressortir davantage au temporel qu’au spi- 
rituel, — si pertinemment, si heureusement. À l'en- 
contre des préjugés invétérés, et devançant même 
les législations civiles, la Papauté n’a jamais craint 
de revendiquer, en faveur des ouvriers, un droit 
d’association qui est d’ailleurs dans la nature des 
choses, lorsqu'il a pour but de réaliser des fins légoi- 


: (x) Texte publié par la Croix sans date ; celle-ci a été 
communiquée à la D. €. par la G. F. T. C. 
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times, comme sont la sauvegarde et l’améliora 
des intérêts professionnels bien compris. La cé 
Encyclique de Léon XII De Conditione opij: 
est, à cet égard, un document précurseur, qu'il 
à peine besoin de rappeler. La lettre de la Sa 
Congrégation du. Concile à S. Em. le cardinal 
nart, qu’on a appelée à bon droit la charte du 
dicalisme chrétien, apportait de nouvelles précis 
à cet auguste et solennel enseignement, que devaié 
enrichir encore l’Encyclique Quadragesimo anno 
Pontife glorieusement régnant, et tout récemm 
l'Encyelique Divini Redemptoris sur le communis, 
athée. Pr 
Que cette formule d'organisation professionnel 
selon les directives pontificales, soit aujourd’h 
d’une importance et d’une urgence exceptionnel 
qui le niera devant les prétentions monstrue 
d’un autre syndicalisme, qui est.avant tout le sen 
teur d’une politique révolutionnaire, fondée 
la haine, Ja lutte des classes et le mépris de l'auto: 
et de la propriété P Les tendances de pareils grouf 
ments d'inspiration matérialiste sont aussi hostil 
à l'Eglise qu’à l’ordre social. Ils ne conservent d” 
leurs le plus souvent du Syndicat professionnel qi 
le nom, pour s’adonner avant tout à leurs entrepri 
politiques et antireligieuses. Or, on n’arrachera 
ouvriers à d'aussi périlleux attraits qu’en leur offran 
des associations rigoureusement professionnelle 
celles-là, établies et régies selon les principes de 
foi et de la morale chrétiennes, animées d'espli 
évangélique et d'un sincère amour de concorde 
de conciliation. N'est-ce pas précisément la form 
libératrice du Syndicat chrétien qui apparaît plus 
jamais, pour préparer l’avènement d'un ordre corp@ 
ratif pleinement satisfaisant, le meïlleur moyen ds 
résoudre actuellement la question sociale ? _ 
Cette formule, ce programme, la Confédératioi 
française des travailleurs chrétiens en particu 
peut aujourd’hui se rendre le témoignage d'y av 
été fidèle, L'épiscopat français s'est, plus d’une f 
et en des termes non équivoques, porté garant 
bon esprit qui inspire les Syndicats chrétiens. Rie 
ne pouvait davantage consoler le cœur du Saint-Père: 
qui saisit avec joie cette heureuse occasion pol 
vous renouveler ses bienveillants compliments 
ses ferventes exhortations. Il encourage tout sp 
cialement les méritantes initiatives de la Confédé 
tion française des travailleurs chrétiens, en vue 
renforcer toujours davantage l'éducation sociale 
religieuse des ouvriers et employés dans les cer 
d’études, les Semaines syndicales, les Secrétariats 
ciaux, l’Ecole normale ouvrière, l'Action populaire 
et surtout les exercices spirituels. C’est en faisani 
de si consolantes constatations et de si- pressan 
souhaits que le Saint-Père envoie de tout cœur à 
Confédération française des travailleurs chrétie 
pour la digne et fructueuse célébration de son jub 
la Bénédiction apostolique. à! 
Très honoré de m’acquitter auprès de vous d’uñd 
si haute et réconfortante mission, je me permets . 
vous adresser mes félicitations et mes vœux les meil. 
leurs, en vous priant d’agréer, Monsieur le Président 
l'expression de mon religieux dévouement en Notre: 
Seigneur, * 
E. cardinal Pacezxr, À 


secrétaire d'Etat. 


Au moment où de tous côtés se préparent des colo- 
lies de vacances, il est bon que les organisateurs 
ient à leur portée, pour les étudier attentivement, 
le une série de documents récents qu’il leur est 
bsolument nécesSüire de connaître. 


| — Textes officiels 
É IF DÉCRET DU 1:74" 27 
fc 


M D. C2 publié dans son fascicule n° 846 (12. 6. 
\ un décret du ministre de la Santé publique, qui 
Ontenait l’article suivant : : | 


ART. 89. — L'’habitation collective, même tempo- 
ee, dans les installations, camps, et d'une manière 
énérale en tous lieux ou en tous locaux destinés aux 
ances, au repos, aux loisirs, aux sports, à la vie 
1e, loin des agglomérations, ne sera permise que 
lesdites installations ont été autorisées par le préfet, 
ur le vu d’un rapport favorable établi par l’inspec- 
eur départemental d'hygiène, après une enquête sur 
qui portera sur les conditions d'emplacement, 
nstallation, de logement ou de campement, de 
itaillement, d’approvisionnement en eau potable, 
Mévacuation des eaux-et matières usées, etc. 
es installations pourront, en tous temps, être 


mesures jugées utiles pour remédier aux défec- 
aosités constatées, et qui en poursuivra l'exécution 
tonformément aux dispositions du présent règlement, 


la loi du 15 février 1902. 


utilisation, 
2° ARRÊTÉ DU 18. 5. 37 (1) 


LE MINISTRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE, 


ministère de la Santé publique (chap. 65) (2) un 
édit de 5 millions pour contribution de l'Etat aux 
penses engagées par les départements, communes 
établissements publics, pour séjour d'enfants dans 
es colonies, camps de vacances ou œuvres de plein 
D. 

_ ARRÊTE : 

AnT. 1%. — Les subventions imputées au budget 
_ ministère de la Santé publique comme contri- 
sution de l'Etat aux dépenses, engagées par les 
lépartements, communes et établissements publics 
jour séjour d'enfants dans les colonies, camps de 
racances et œuvres de plein air, peuvent être attri- 
juées pour contribuer aux dépenses engagées par les 
ollectivités : ; 

a) Soit au titre de frais généraux de gestion et de 


(1) « Frais de séjour des enfants dans les colonies, 
amps Es vacances et œuvres de plein air. » (J. O., 
05. 37. 

% Fe du 31 décembre 1936 (J. O., 1. 1. 37) : 
e Santé publique et éducation physique. 3€ partie, — Ser- 
ces généraux des ministères. CrAPiTRe spécrAL 65 : Con- 
ribution de l'Etat aux dépenses engagées par les départe- 
ments, communes et établissements publics pour séjour 
l'enfants dans les colonies, camps de vacances et œuvres 
le plein air... 5 000 000, » 


E… 


tées par l’autorité sanitaire, qui prescrira toutes | 


s’il y a lieu, dans les formes prévues à l’article 12: 


La demande d'autorisation précisera la durée an- 
lle totale et le nombre de journées successives | 


- Vu la loi de finances du 3r décembre 1936 ouvrant ! 


ARTE ; den Æ % RE ACTE 4 ME de 
Propagande des organismes qui poursuivent la eréa- | 
tion, exploitent ou gèrent des colonies, camps de 
vacances, auberges de la jeunesse et œuvres de plein 
air ; = que 
. b) Soit pour couvrir les frais qu'ils assument au 
titre de frais de séjour des enfants dans les colonies 
de vacances et œuvres de plein air. : 

ART, 2. — La contribution de l'Etat aux dépenses 
engagées par les départements, communes et établis- 
sements publics, pour frais de séjour des enfants : 
dans les colonies et camps de vacances sera fixée 
par l’application d’un barème qui fera l’objet d'un 
arrêté spécial, au prorata du nombre de journées de 
séjour, pendant une période comprise entre le 
15 juillet et le 1% août. se 

Un arrêté spécial déterminera le mode de calcul 
de la contribution de l'Etat dans les frais de séjour … 
des enfants dans les « aériums » et « écoles de. 
plein air ». re 

ART. 3, —_ N'entreront en ligne de compte pour : 
le calcul de la subvention de l'Etat que les place- 
ments effectués dans les institutions publiques où 
privées, exploitées par les associations d'intérêt où 
d'utilité publique, à l'exclusion de toute entreprise 
poursuivant un objectif commercial ou intéressé. 

ART. 4. — Seuls bénéficieront de la contribution 
de l'Etat les placements effectués au titre colonies 
de vacances ou camps de vacances, dans un im- 
meuble, dans un camp fonctionnant d’une façon 
intermittente, dans un centre de placement familial, 
autorisés par le préfet du département sur le terri- 
toire duquel est organisée l'institution, après avis de , 
l'inspecteur départemental d’hygiène, de l’inspec- 
teur départemental de l’assistance publique et du 
Comité départemental prévu à l’article 5, Fete 

Cette autorisation détermine les règles du-fonc- 
tionnement de la colonie ou du camp, l’organisation 
de la surveillance suivant les règles déterminées par 
les instructions ministérielles annexées au présent 
arrêté. 

La non-observation rigoureuse des conditions fixées 
par l’arrêté d’autorisation entraîne l'élimination de 
la subvention. L x 

ART. 5. — Il est créé, dans chaque département, 
un Comité départemental de surveillance des colonies 
de vacances fonctionnant sous la présidence du préfet 
ou de son délégué, comprenant deux délégués de la 
Commission départementale, l'inspecteur départe- 
mental d’hygiène, l'inspecteur départemental de 
l’Assistance publique, l'inspecteur d’académie ou 
son délégué, deux représentants du Conseil départe-. 
mental de l’enseignement primaire, deux médecins 
délégués par le Conseil départemental d’hygiène. 

Aux membres ainsi désignés, le préfet pourra 
adjoindre au maximum, en nombre égal, des person- LES 
nalités qualifiées pour représenter les organismes 5 
d'hygiène, de protection, d’éducation de l’enfance ë 
exerçant leur activité dans le département. 

ART. 6. — Il est créé auprès du ministre de la 
Santé publique un Comité consultatif des colonies 
de vacances et œuvres de plein air comprenant, sous Le 
la présidence du ministre ou de son délégué. : deux 
députés et deux sénateurs, douze membres choisis 
parmi les représentants des services administratifs 
ou techniques, d'institutions publiques ou privées 
poursuivant la protection et l'éducation de l'enfance, 
l’organisation de l’éducation physique et des loisirs, 
deux représentants du ministre de l'Education natio- 
. nale, un représentant du ministre de la Justice, 

garde des Sceaux, un représentant du ministre de 

l'Agriculture, un représentant du Commissariat 
général du tourisme, un représentant du ministre 
des Travaux publics, le président de la Commission 


\ 
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permanente des stations hydrominérales et clima- | | ervée le er vat 
même nature formulées éventuellement par le di 


tiques, le président du Comité de contrôle financier 
du ministère de la Santé publique. 

Le Comité est obligatoirement consulté : 

a) Sur les modifications à apporter aux instruc- 
tions ministérielles visées à l’article 2 ; 

b) Sur l'attribution des subventions de premier 
établissement et de fonctionnement aux colonies, 


camps de vacances et œuvres de plein air ; 


c) Sur les subventions pour frais généraux et de 
fonctionnement à attribuer en vertu des dispositions 
du présent arrêté ; x 

d) Sur les autorisations à accorder et les avis à 
formuler par le ministre de la Santé publique rela- 
tifs aux tombolas, souscriptions organisées par les 
institutions visées à l’article 1%, les demandes de 
déclaration d'utilité publique concernant ces orga- 
mises. 

Fait à Paris, le 18 mai 1937. 

| Le ministre de la Santé publique, 
HENRI SELLIER. 
Le sous-secrétaire d'Etat à la protection 
de l’enfance, 
SUZANNE LACORRE. 


3° INSTRUCTIONS DU 18. 5. 37 (1) 
Paris, le 18 mai 1937. 


I. — Autorisation. 


{ 
Tout organisme public ou privé présentant les 


- conditions prévues à l'arrêté du 18 mai 1937, en vue 
= d'effectuer des placements d’enfants en colonies de | 


vacances et camps de vacances susceptibles de béné- 
ficier de la contribution de l'Etat, doit formuler, 
dans un délai de un mois avant l'ouverture, une 
demande d'autorisation au préfet du département 
sur le territoire duquel la colonie ou le camp doivent 
être installés. 

Dans les huit jours qui précèdent l’arrivée des 
enfants, les organisateurs doivent justifier au préfet 
avoir contracté une assurance générale contre tous 
risques et responsabilité que comporte le fonction- 
nement de la colonie. 


II. — Mesures à prendre avant le départ. 


Chaque enfant doit être pourvu d’un livret con- 
forme au modèle-type et comportant notamment 

1° Toutes indications relatives à ses mensurations 
et à son poids ; 

2° Le visa du médecin qui a examiné l'enfant 
dans les trois jours qui ont précédé le départ, ayant 
constaté qu'il ne présente aucun symptôme de 
maladie contagieuse et est dépourvu de parasites. 

En cas de placement au bord de la mer, le livret 
comportera un certificat du médecin constatant que 
le séjour marin n’est pas contre-indiqué à l'enfant ; 

3° Toutes les indications établissant qu'il a subi 
toutes les piqûres réglementaires d’anatoxine anti- 
diphtérique et la vaccination antivariolique. 

Le livret comportera également les déclarations 
qu’auront cru devoir faire les parents en ce qui 
concerne les maladies antérieures de l'enfant et les 
remarques particulières concernant des anomalies 
physiques et mentales, les vaccinations diverses et 
injections de sérums antitétanique,  antidiphté- 
rique, etc., dont il a pu être l’objet. 


. (æ) « Instructions relatives à l’organisation et au fonc- 
tionnement des colonies et camps de vacances subven- 
tionnés par l'Etat. » (J. O., 19. 5. 37.) 


, « è \" ; j 4 5 > + 
Une page sera réservée pour les observa 
teur de l'établissement d'enseignement où l’enfar 
poursuit sa scolarité. : 
Le livret comprendra l'indication du trou 
réglementaire et de la vérification conforme effe 
tuée à cet égard avant le départ. 4 
Le livret devra être déposé au siège central d 
colonie et tenu à la disposition du contrôle de l'ins: 
pecteur départemental d'hygiène et de l’inspecteus 
départemental de l’Assistance publique. 
En cas de placement familial, le livret sera re 
aux nourriciers, Il comprendra une feuille su 
tible d'enregistrer le visa des inspecteurs à cha 
de leurs passages. 


III. — Dispositions spéciales 
au placement en colonies collectives. 


a) Organisation matérielle. 


Emplacement. — La colonie sera éloignée de tou 
grosse agglomération urbaine ou industrielle, 
en étant située assez près d’une grande 
d'accès. Elle sera bien exposée, à l'abri du soleil, 
vents, et) à proximité d’ombrâges. 

L’immeuble comportera un éclairage prêt à fon 
tionner de jour et de nuit et sera relié téléphon 
quement à l’agglomération voisine. : 

Les dégagements placés aux points essentiels pê 
mettront une évacuation rapide. 3 Ÿ 

L’immeuble comprendra des pièces distinctes pou 
le dortoir, le réfectoire, la salle de réunion et & 
récréation. : 

Dortoir. — Une superficie minima de 4 mètres cam 
rés par lit sera exigée. Le nombre de lits sera f 
de façon à assurer un minimum de 15 mètres cube 
d’air à chaque enfant. Il y aura autant de lits qu 
de colons, 4 

Les lits, de 70 à 80 centimètres de largeur, ser 
métalliques, avec sommier métallique, matelas 48 
varech ou de crin végétal, et munis d’une liter& 
complète en bon état. : 

Les vestiaires fermés seront installés à l’entrë 
ou à proximité des dortoirs, on prendra soin d’em 
pêcher tout échange de trousseau. 4 

Les dortoirs seront éclairés, la nuit, par un écléi 
rage en veilleuse hors de portée des enfants. 

Les lavabos ne seront jamais placés dans les dôn 
toirs, mais à proximité. 

Une installation de bains-douches à eau chaud 
sera prévue dans les lavabos où la buanderie. 1 

L'eau utilisée doit être de l’eau potable. - 4 


Réfectoire. — Il doit être bien éclairé, bien aéré 
tenu très proprement, ainsi que tout le matériels 
Cuisine. — Prescriptions identiques. ne 


Les provisions, les aliments crus ou cuits, serôr 
enfermés dans l'arrière-cuisine, à l’abri des mouches 
des rongeurs, dusoleil et de l’humidité. 

Infirmerie, — Toute colonie doit avoir une infin 
merie, bien isolée des locaux habités et susceptibll 
d'être chauffée. Elle comportera une ou plusieur 
chambres d'’isolement pour les enfants atteints ©! 
suspects de maladie contagieuse, en attendant le 
évacuation éventuelle, Es 

Salle de réunion et préau. — La colonie doit con 
porter une salle de réunion intérieure et un préa 
situé à proximité de l’habitation. = 

Eau. — La colonie doit disposer d’une quanti 
d’eau atteignant environ 100 litres par jour et p 
personne. ‘ 

11 ne doit pas exister dans l’immeuble deux dis 
tributions d’eau : potable et non potable. 


2 ART EN VA | | 
. L'eau; toujours potable et de bonne qualité, sera 
égulièrement examinée au point de vue bactériolo- 
que si la colonie ne s’approvisionne pas à une 
pcanalisation publique surveillée, x 
|} Si les analyses bactériologiques ou les enquêtes 
sanitaires révèlent la moindre cause de pollution, un 
moyen d'épuration doit être envisagé sur les con- 
pseils et sous le contrôle de l'inspecteur départemental 
d'hygiène, 


vingt enfants. = 
S'ils sont situés à distance des locaux habités, il 
doit en exister dans l’immeuble même, à proximité 
‘des dortoirs. : 

_ Le système de cabinets avec tinettes mobiles est 
anterdit. > | 
. On veillera à ce que les cabinets soient toujours 
une propreté rigoureuse, en affectant spécialement 
à leur entretien un employé responsable, 
| Evacuation des eaux de nuisance. — Elle doit se 
Maire par une canalisation appropriée et un déverse- 


service départemental d'hygiène. 

) Ordures ménagères. — Elles seront livrées à la 
voirie ou portées à une fumière bien construite, dans 
des récipients à couvercle. 

La destruction par incinération ou, éventuellement, 
eur utilisation agricole seront assurées en confor- 
mité des indications du service départemental d’hy- 
\giène. h 

Alimentation. — La nourriture sera abondante, 
Saine, variée, bien préparée, proportionnée à l’âge 
des enfants qui seront, à cet effet, groupés au 
1réfectoire. 

La comptabilité des denrées doit être tenue de 


x 


manière à permettre, à tout moment, leur contrôle 


| Les menus seront affichés et conservés en vue du 
contrôle. : 


b) Direction et surveillance. 


Le personnel de la colonie comprend : la direction, 
le personnel de la surveillance et le personnel de 
service. 

La direction de la colonie doit être assurée, soit 
par un membre ou ancien membre du corps ensei- 
jgnant public, soit par une personne possédant le 
diplôme d'Etat d’infirmier soignant ou social; soil 
par toute autre personne agréée par l'inspecteur de 
l’Assistance publique du département comme pré- 
Isentant les garanties morales et les aptitudes pro- 
fessionnelles indispensables. 

La direction est assistée de surveillants d’un 

mombre variable suivant les circonstances et déter- 
miné par l’arrêté préfectoral: comportant l’autorisa- 
tion de la colonie. ÿ 
… Les membres du personnel de surveillance devront 
remplir les mêmes conditions que ceux du personnel 
de la direction. 
… Les membres du personnel de direction, de sur- 
veillance et de service devront, dans tous les cas, être 
agréés par l'inspecteur départemental de l’assistance 
publique. 

Le personnel devra comprendre au minimum une 
infirmière soignante diplômée d'Etat. 

Nul ne peut appartenir au personnel d’une colonie 
de vacances s’il a subi une condamnation pour un 
délit de droit commun. 


c) Surveillance médicale et sanitaire. 


La colonie devra justifier dans sa demande d’auto- 
risation s'être assuré le concours régulier d’un mé- 
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ment terminal dans des conditions approuvées par le. 


LE mn | 


decin pouvant être rapidement prévenu et se rendre 
Sur place sans délai. Elle devra, de même, s'être . 


assuré la possibilité d'utiliser, en cas de nécessité, 


les services d’un: établissement hospitalier. 

Elle devra être pourvue d’une pharmacie porta- 
tive comportant tous les objets, médicaments, sérums 
nécessaires, pour les maladies et accidents en cas 
d'urgence. 

Un registre de l’état sanitaire portera mention de 
tous les accidents ou incidents survenus, des évic- 
tions prononcées et hospitalisations effectuées, 


IV. — Organisation des camps de vacances. | 


Les camps de vacances ne pourront être organisés 
que sur les emplacements agréés par l'inspecteur 
départemental d'hygiène. 

Ils devront, au point de vue de la direction et de 
la surveillance, remplir les mêmes conditions que les 
colonies collectives. FAT 

Le couchage et la protection contre les intempé- 
ries y seront assurés d’une façon satisfaisante. 

Ils devront être pourvus d’eau potable et l’évacua- | 
tion des malières usées y être organisée dans des 
conditions conformes aux prescriptions sanitaires. 

L'arrêté d’autorisation déterminera expressément 
le mode de surveillance des eaux potables et des 
matières usées. 


V.— Conditions d'organisation du placement familial. 


Les centres de placement familial sont divisés en 
deux catégories : é 
Première cätégorie. — Le placement, le contrôie 
et la surveillance sont assurés par le service de l’As- 
sistance publique, suivant les règles appliquées pour 
le placement des pupilles, le concours de l’ensemble 
du personnel et des médecins du service étant assuré 
à la colonie. Elle ne comporte aucune prescription 
particulière. nt 

Deuxième catégorie. — Si le centre de placement 
familial est organisé en dehors de l'intervention et 
de la responsabilité du service de l’Assistance pu- 
blique, il devra remplir les conditions suivantes : 

Emplacement et aménagement des locaux. — Les 
habitations seront bien situées, ensoleillées, en bon 
état d'entretien. 

Les locaux intérieurs, proprement entretenus, pré- 
senteront les garanties de sécurité indispensables. 

Les chambres seront propres, bien éclairées et 
aérées, les règles de couchage seront, au minimum, 
celles imposées pour les jeunes pupilles de l’Assis- 
tance publique dans le département. 

Obligations de la famille nourricière. — Les mem- 
bres de la famille nourricière avec lesquels l’enfant 
se trouve en contact journalier offriront toute ga- 
rantie de bonne santé et de moralité. 

La famille nourricière assurera à l'enfant une 
nourriture saine, abondante, appropriée à son âge. 

Elle exercera une surveillance constante sur l’em- 
ploi de son temps, ses jeux, sa santé. 

La colonie doit comporter une direction perma- 
nente sur place, assurée soit par un membre ou 
ancien membre du personnel enseignant public, soit 
par une infirmière diplômée d'Etat. 

Le personnel de surveillance adjoint à la direction 
comprendra un personnel de surveillance expéri- 
menté, judicieusement réparti d’après les facilités de 
communication, en nombre suffisant pour assurer 
le bon fonctionnement du placement; il veillera à 
l'observation des prescriptions d'hygiène, au respect 
des engagements pris par les familles nourricières, 
et s’appliquera à exercer son action disciplinaire, 
éducative et morale sur les jeunes colons. 
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surveillance. 


au moins, comprendre une infirmière possédant le 
diplôme d'’infirmière visiteuse du service ‘social. 

La colonie devra justifier d’un accord avec les méde- 
cins de la région susceptibles d'intervenir rapide- 
ment en cas de nécessité dans chaque centre de 


_ placement, et de même assurer, par une convention 

_ particulière avec les établissements hospitaliers qua- 

lifiés, la possibilité de pourvoir, en cas de besoin, 
, P: ? 


les colons d’une hospitalisation rapide. 

Une inspection générale de santé aura lieu au 
moins une fois par mois. 

Le médecin pourra être secondé par un étudiant 
en médecine qualifié, faisant partie du personnel de 


Le ministre de la Santé publique, 
HENRI SELLIER, 


# 


Le sous-secrétaire d'Etat 


++ la proteclion de l’erifance, 


SUZANNE LACORRE. 


+ 4° CIRCULAIRE DU 2 JUIN 1987 (1) 
Paris, le 2 juin 1937. 


Le ministre de la Santé publique 
à MM. les préfets 


- Un arrêté du 18 mai 1937, publié au Journal 


Officiel le 19 mai 1937, a précisé les conditions aux- 
quelles serait subordonnée l'intervention de l'Etat 
pour l'attribution de subventions aux colonies de 


Le Vacances. 


À maintes reprises, les pouvoirs publics et l’opi- 
nion parlementaire se sont, en effet, préoccupés des 


% [3 2 : 
graves lacunes que comporte la réglementation ac- 
_ tuelle, en ce qui concerne l’organisation des colo- 


nies de vacances. 

Certes, un effort considérable et salutaire a été 
accompli dans cet ordre d'idée par de multiples 
organismes publics et privés. Communes et départe- 
ments, surtout dans les régions urbaïnes, ont riva- 
lisé d’émulation pour la création de centres sus- 
ceptibles de recevoir les enfants pendant la période 


des vacances et de les faire bénéficier au maximum 


d'une cure de plein air. Dans certains cas, ces OTga- 
nismes ont été suffisamment perfectionnés pour 
qu’une sélection médicale soit établie, qui permette 
de diriger les enfants vers la mer ou vers la cam- 
pagne, el éventuellement de faciliter leur séjour 
dans des camps thermaux. 

Les colonies de vacarices ont pris le triple carac- 
tère de centres d'hébergement collectifs, générale- 
ment dans d'anciens châteaux spécialement amé- 
nagés à cet effet, d'organisation de placement fami- 
lial individuel chez les paysans, et depuis le déve- 
loppement particulièrement heureux du scoutisme 
ét du camping, de camps de vacances. 

Malheureusement, comme cela est, ‘hélas 1 fré- 
quent dans d’autres domaines, le mouvement salu- 
taire d'opinion qui a abouti à la généralisation des 
colonies de vacances a suscité la création d'orga- 
nismes parasitaires poursuivant un objectif pure- 
ment commercial et qui, sans aucun souci d'hygiène 
élémentaire et de directives médicales qui doivent 
orienter les placements, ont recueilli les enfants qui 
leur étaient confiés soït par des collectivités publi- 


(x) « Circulaire relative à l’application de la: régle- 
Mmentation concernant l’organisation et le fonctionnement 
des colonies et camps de vacances. » (J.:0., 5. 6. 37.) 
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Si le directeur de la colonie est un membre du 
corps enseignant, le personnel de surveillance devra, 
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D'autre part, la méconnaissance des élémen 
niques du problème a abouti également, dans nor 
de cas, à des placements inconsidérés, suscepti 
de résultats essentiellement opposés à ceux ‘que 
attendre la cure au grand aïr pendant les vacar 

Certains organismes, par exemple, ont créé 
colonies au bord de la mer, vers lesquelles les 
fants sont dirigés, sans qu'aucun examen médid 
préalable ait permis d'établir qu’un tel séjour €e 
venait à leur état physique. : 

Le placement en camping est de même pari 
utilisé pour des enfants qui exigent une surveilla 
constante, et dont l’entraînement physique devr 
comporter des précautions toutes particulières. … 

L'examen des demandes de subventions po 
l'aménagement d'immeubles m'a de même ame 
à constater que nombre de communes s’engageai 
dans la voie d'acquisition de propriétés rurales, 
parence fort séduisante, sans que du point de 
technique il soit établi que les immeubles <o 
dans ces propriétés conviennent au séjour des 
fants et que les préoccupations sanitaires élé 
taires peuvent y être prises ; sans que, d'autre 
au point de vue financier, une étude approfor 
des dépenses indispensables de transformation 
permis de dégager le prix de revient réel de l'or. 
nisation projetée. DE 

Enfin, si à l’exemple d’un certain mombre 
communes du département de la Seine, qui def 
vingt ans, d'accord avec l’administration génér 
de l’Assistance publique, ont utilisé l’organisat 
remarquable du service des enfants assistés de k 
Seine pour le placement individuel d'enfants et 
colonies de vacances dans les agences mêmes, sous 4e 
contrôle et la direction des fonctionnaires du servi 
nombre d'organisations de placement rural indivi- 
duel ne comportent à aucun degré les mêmes 
garanties. ; AE 

Pour remédier à ces inconvénients, empêc 
d’une part que l'esprit de lucre et de spéculation 
s’introduise dans un domaine d'où plus qüe 
autre il doit être éliminé, pour éviter d'autre 
que l'ignorance ou les erreurs techniques des org 
sateurs de colonies de vacances n’aboutissent à crél 
pour les enfants susceptibles d'en bénéficier, 
résultats physiques peu favorables, un projet de 
a été déposé en mars dernier sur la surveilla 
des enfants placés en dehors du foyer familial. 
Commission d'hygiène de la Chambre l’a rappo 
favorablement ; äil est actuellement en insta 
devant le Parlement. 

Tant que les textes législatifs nécessaires ne seront 
pas intervenus, il sera impossible, par voie de coe 
cition et de réglementation, d'éviter les inconvénie: 
ci-dessus soulignés. 

Mais si l'autorité publique est impuissante 
empêcher certains errements pratiqués par l’initi. 
privée, elle a une possibilité décisive d'agir, d’ux 
part en ce qui concerne les colonies de vacanct 
créées par les collectivités locales : département: 
tômmunes, ou les établissements publics en dépen 
dant, Caisses des écoles, etc.; d’autre part, en: 
œui concerne les entreprises privées faisant appel aux 
contributions publiques pour l’organisation des colo- 
nies de vacances. C’est pourquoi j’ai cru devoir! 
par l'arrêté du 18 mai dernier précité, spécifier le 
conditions auxquelles Ja contribution de l'Etat pou 
le fonctionnement de telles initiatives serait subor: 


donnée. î 
Il me paraît superflu de commenter plus avant le 


à 


termes de cet arrêté et des instructions relatives à 
>. 


ae 


circulaire 


.général dont elle est animée. ; 
vous prierai donc de tenir d'ores et déjà scru- 
sement la main à l'application des dispositions 
sagées; d'inviter les inspecteurs départementaux 
‘Assistance publique et les inspecteurs départe- 
ntaux d'hygiène à prendre toutes dispositions 
8 en vue d’être en mesure de remplir les attri- 
ons qui leur sont conférées par la nouvelle 
ementation. se 

F Je vous demanderai en même temps de constituer 
> Comité prévu à l’article 5 de l'arrêté susvisé, qui, 
très bref délai, devrait être en mesure de remplir 
tiributions dont il a été investi. 


telle vous le permettent, je vous serai obligé de 
ciller à ce que le département que vous adminis- 
5, les communes el établissements publics que 
êtes appelé à contrôler n’accordent leur contri- 
uiion pour le fonctionnement des colonies de 
ances qu'aux organismes remplissant les condi- 
ons exigées pour obtenir la subvention de l'Etat. 
même, je me permettrai d’aitirer d’une façon 
ès impérieuse votre attention sur la nécessité 
examiner d’une façon particulièrement approfon- 
lie les délibérations soumises à votre approbation, 
t émanant d’assemblées locales, tendant à l'acqui- 
mn de propriétés et d'immeubles pour l’installa- 
de colonies de vacances. À 
e approbation ne devra intervenir qu'après 
aboration d’un devis complet des transformations 
& installations indispensables à satisfaire aux pré- 
autions élémentaires indiquées dans les instructions 
lu 18 mai 1937. 
L'acquisition ne devra, d’autre part, être autorisée 
ue si la collectivité intéressée est en mesure de 
égager, en même temps que les fonds néces- 
ires à cette opération, les crédits qui seront indis- 
sables pour réaliser les transformations utiles. 
» T1 arrivera fréquemment que le préfet, dans a 
npétence territoriale de qui se trouve placé l’or- 
isme acquéreur, he sera pas administrativement 
qualifié pour connaître les conditions particulières 
que présente l'immeuble ou la propriété destiné à 
tre transformé en colonies de vacances, situé dans 
n autre département. 
‘enquête devra alors être poursuivie par les ser- 
rices techniques du département sur le territoire 
uquel se trouve l'immeuble, et le résultat de celte 
nquête transmis au préfet, qui doit approuver l’ac- 
isifion, celui-ci ayant la faculté, s’il le juge indis- 
bensablé, de mettre en contact ses propres services 
vec ceux du préfet territorialement compétent. 
… J'ajoute qu'en ce qui concerne les conditions 
natérielles de fonctionnèement des organisations 
envisagées, notamment la préparation des livrets et 
fiches destinés aux colons, le Comité national des 
colonies de vacances, 52, rue Saint-Georges, organi- 
sation reconnue d'utilité publique, mettra à votre 
disposition le maximum de renseignements et de 
documents. Des transformations envisagées d’ailleurs 
dans les statuts et l’organisation dudit Comité ten- 
dront pour l’avenir à en faire l'intermédiaire qualifié 
entre les organisations intéressées et le ministère de 
là Santé publique. 
… Sa nouvelle constitution sera felle, d’autre part, 
qu'elle assure la collaboration étroite du personnei 
enseignant à un effort de protection sociale et édu- 
cative de l’enfance dont il est sans doute superflu de 
ouligner le caractère et l'intérêt. 
us 
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_ « livret de santé » prévu par mes instructions du 


Le sous-secrétaire d'Etat à la protection + 


Enfin, das toute la mesure où les pouvoirs de. 


_signalés mettant en évidence les conditions défec- 


2e) ù TA À ; 5 
Vous recevrez prochainement des exemplair s 
18 mai 1937. 


Le ministre de la Santé publique, 
Henr: SELLIER. He 


de l'enfance, 
SUZANNE LACORRE, 


1° PROJET DE LOI (22 MARS 1937) Ü) 


EXPOSE DES MOTIFS 
- MEssŒuRrs, 


A maintes reprises ont été signalés les graves 


inconvénients que comporte actuellement l'absence . 
totale de réglementation en ce qui concerne le pla: 
cement et l'hébergement des enfants âgés de plus de 
5 ADS. — < a 
La loi du 24 décembre 1874, relative à la protection 
des enfants du premier âge et en particulier des nour- 
rissons, modifiée par le déeret-loi du 30 octobre 1955, . 


stipule que « sont l’objet jusqu’à trois ans accomplis 
d’une protection publique ayant pour but de sauve- 


garder leur vie et leur santé, les enfants énumérés 
ci-après : les enfants placés en nourrice, en sevrage 
ou en garde hors du domicile de leur père, mère ou 
tuteur légal, etc. ». 


La loi du 14 juillet 1933 relative à la surveillance 


des établissements de bienfaisance privée prévoit cer- 
taines règles de protection pour les enfants mineurs, 


hospitalisés dans les établissements de bienfaisance. … 


Maïs, pour l’immense majorité des cas, aucune 


mesure de sauvegarde n’est prévue. À partir de l’âge 


de trois ans, l’enfant, sauf s'il est hospitalisé dans un 


établissement de bienfaisance privée, ne bénéficie | 


d’aucune protection publique. 
Or, à maintes reprises de graves abus ont été 


tueuses dans lesquelles les parents laissent parfois 
leurs enfants au contrôle de tierces personnes. 

Il est même arrivé que des officines de placement 
se constituent pour fournir à certaines activités éco- 
nomiques une main-d'œuvre enfantine à bon marché 
et réalisant sur les placements ainsi effectués des 
bénéfices condamnables. 

Enfin, la généralisation des colonies de vacances 
fort souhaitable en elle-même aboutit, en certaines 
circonstances, à la constitution d’organisations par- 
fois commerciales, parfois aussi désintéressées et 
philanthropiques où les précautions matérielles et 
morales tendant à sauvegarder la santé et l’éducation 
des enfants sont loin d’être suffisantes. Il s'agit, dans 
certains cas, d'entreprises à caractère commercial, 
matériellement installées dans des conditions défec- 
tueuses, dans des immeubles vétustes ne comportant 
aucune des installations sanitaires strictement indis- 
pensables et méconnaissant toute surveillance médi- 
cale. Ailleurs, l’entreprise privée ou publique qui, 
sous prétexte de faciliter aux enfants un séjour, pen- 
dant les vacances à la campagne, les accumule dans 
des conditions de promiscuité fâcheuse, entre les 
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(x) « Projet de loi concernant la surveillance des colo- 
nies de vacances, le placement et la protection des enfants 
résidant d'une façon temporaire où permanente en dehors 
du foyer familial », présenté au nom du président de Ja 
République par MM. Léon Brum, prés. Cons. ; Henrx SEL- 
LIER, min. Santé publ., et Marc Rucarr, min. Just. 
(déposé sur le bureau de Ja Chambre le 23. 3. 87, annexe 


n° 2180). 
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murs de vieux châteaux n'ayant jamais été construits 


ni aménagés pour un tel objectif. Aucune mesure 
sanitaire ou prophylactique n’est prévue. à 
D’autres organisations, basées sur la méthode dite 
du placement familial, excellente en soi si elle est 
médicalement et matériellement contrôlée, engendrent 


des conséquentes sanitaires et morales extrêmement. 


graves si, comme cela se pratique souvent, les pla- 
cements sont effectués sans contrôle et au petit 
bonheur. 

Enfin, le souci fort louable de procurer des va- 
cances aux enfants dés villes, qui anime nombre de 
collectivités administratives et d'institutions privées 
honorables, n’est pas touiours suffisamment lié à la 
préoccupation de prendre au départ! les précautions 
médicales indispensables, tant en ce qui concerne 
l'orientation du placement qui convient à tel ou tel, 
que la défense contre les maladies infectieuses qu'il 
risque de contracter où de propager au sein de la 


— collectivité qui doit l’héberger. 


Tous ceux qui se préoccupent de la protection sani- 
taire et sociale de l’enfance considèrent qu'il est 


indispensable de corriger les éléments dont l’expé- 


rience a révélé la nocivité et d'introduire à cet effet 
une législation à la fois suffisamment souple pour ne 
gêner en rien les initiatives sanitaires, mais dotée 
de moyens de contrôle et de répression suffi- 
sants, pour empêcher les graves abus qui, quoique 
_ isolés, peuvent aboutir à des conséquences extrême- 
ment regrettables. 
Le projet qui vous est soumis écarte tout d’abord 
du contrôle public les placements effectués par la 
famille chez un proche parent : il ne subordonne 


_ les autres à aucune autorisation, mais seulement à 


une déclaration permettant la surveillance du pla- 
cement direct des enfants par les parents, chez une 
tierce personne. 

Il exige des personnes qui organisent des place- 
ments un certain nombre de garanties morales élé- 
mentaires, analogues d’ailleurs à celles qui sont exi- 
gées des tenanciers de bureaux de placement pour 
travailleurs. 

Enfin, il soumet les organisations de placement 
collectif, qu’il ait un caractère familial ou au con- 
‘iraire comporte l'hébergement dans un immeuble ou 

dans un camp provisoire, à une autorisation préa- 

_lable dont les conditions sont arrêtées par le préfet, 
suivant des règles déterminées par l'Administration 
de la santé publique. 

Il constitue dans chaque département un orga- 
nisme appelé à assistér le préfet dans l'appréciation 
des conditions techniques de placement et, auprès 
du ministre de la Santé publique, un Comité de 
techniciens susceptibles de préparer avec autorité les 
règlements d'ordre général qui devront servir de 
base au préfet pour l'appréciation des cas d’espèce. 

C’est pour cet objet que nous soumettons à vos 
délibérations le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉCRÈTE : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté 
à la Chambre des députés par le président du Con- 
seil, par ‘e rninistre de la Santé publique et par le 
garde des Sceaux, ministre de la Justice, qui sont 
chargés d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion, 

ART. 1%, — Tout enfant d’un âge inférieur à celui 
qui limite l'obligation scolaire, non protégé par ls 
loi du 23 décembre 1874 relative à la protection des 


: cement. 


sa résidence, appelé à apprécier s’il présente de 


À y Tr> « à ss 
enfants du premier âge, placé soit en colo 
vacances, soit isolément à titre gratuit ou mo 
nant un salaire, hors du domicile de ses ascend 
collatéraux ou parents au second degré, est pi 
sous la protection de l’autorité publique. 
ART. 2, — La surveillance instituée par la 
sente loi est confiée dans le département de la Seine 
à l'Administration générale de l’Assistance publique 
dans les autres départements sous l’autorité du p 
fet, à l'inspecteur départemental de l’Assistance p 
blique et à l’inspecteur départemental d'hygiène. 
surveillance de l’autorité publique s'exerce à la 
sur les conditions morales et matérielles du 


ART. 3. — Aucune personne ne peut recueil 
et héberger, pour une durée supérieure à deux & 
maines, un enfant confié par ses parents et prot 
par la présente loi, sans en faire dans le délai de 
huitaine la déclaration au préfet. 

Le préfet, sur la proposition de l'inspecteur dé 
partemental de l’Assistance publique et de l’inspec 


les mesures indispensables à la sauvegarde del 
santé de l'enfant ; il en surveille l’application“e 
prononce, le cas échéant, l'interdiction du 
cement, ee 

Il peut être fait appel par les intéressés de! 
décision profectorale devant le Comité départeme 
tal prévu à l’article 8. 

ART. 4. — Nul ne peut servir d’intermédiaire, 
à titre personnel, soit au nom d'une collectivi 
publique, d’un groupement, société ou associatic 
privée, pour le placement d'enfants protégés pa 
la présente loi, s’il a subi une condamnation corret 
tionnelle, pour un délit de droit commun, et s’il ne 
autorisé à cet effet par le préfet du département. 


garanties morales et matérielles indispensables. 
Nul ne peut héberger gratuitement ou moyennär 
salaire, temporairement ou définitivement, un en 
fant protégé par la présente loi, qui lui a été conti 
par une personnalité ou un groupement habilité 
pratiquer le placement, s’il n’est spécialement aute 
risé par une décision du préfet. 4 
Cette autorisation n’est pas requise si le placemer 
est effectué dans un centre de placement famili 


autorisé. : 
ART, 5. — L'autorisation d’organiser un centx 
familial de placement est accordée par arrêté préfes 


toral pris sur la proposition de l'inspecteur départs 
mental de l’Assistance publique et de l’inspecteu 
départemental d'hygiène, après avis du Comité ds 
partemental prévu à l’article 8, déterminant notam 
ment le périmètre de l’organisation, les condition 
de surveillance auxquelles sont soumis les enfants*e 
les placements, particulièrement au point de vu 


sanitaire, ; $ 
ART. 6. — Les particuliers, collectivités, société 


ou groupements qui désirent héberger collectivemer 
des enfants, soit dans un immeuble, soit dans ul 
camp organisé, à titre provisoire, doivent préala 
blement obtenir l'autorisation du préfet. Celle-ci ir 
tervenant après avis de l'inspecteur département: 
de l’Assistance publique et de l'inspecteur départé 
mental d’hygiène, du Comité départemental prévi 
à l’article 8. || 
Cette autorisation prescrit les règles d'amétoll 
ment de l’immeuble ou du camp et les condition 
de la surveïllance. + 
ART, 7. — Les infractions à la présente loi seron 
punies d’un emprisonnement de dix’ jours à un à: 
et d’une amende de 25 à 2 000 francs ou de l’u 
de ces deux peines seulement, 5 
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[Aucune contribution et subvention sur des_ fonds 
hblics, à quelque titre que ce soit, ne pourra être 
buée aux organismes dont le fonctionnement 
Ta pas conforme aux dispositions de la présente 


PART. 8. __ Il est créé dans chaque département 
Comité départemental de surveillance des enfants 
lacés et des colonies de vacances, fonctionnant sous 
présidence du préfet ou de son délégué, compre- 
int deux délégués de la Commission départemen- 
|le, remplacés dans la Seine par deux délégués du 
mseil général, l'inspecteur départemental d'hygiène, 
nspecteur départemental de l’Assistance publique, 
Inspecteur d’Académie ou son délégué, un insti- 
teur et une institutrice désignés par le Conseil 
partemental de l’enseignement primaire, deux 
édecins délégués par le Conseil départemental 
hygiène, deux personnes qualifiées par leur par- 
cipation à la gestion des organisations publiques 
privées de protection de l'enfancé ou de colonies 
} vacances, A 
ART. 9. — Un décret constituera auprès du mi- 
stre de la Santé publique un Conseil supérieur de 
xveillance des colonies de vacances et des place- 
ents d’enfants, chargé de préparer les règlements 
pés qui devront servir de base aux arrêtés préfec- 
raux autorisant les maisons familiales ou collec- 
ves de placement, et de formuler son avis sur toutes 
s questions relatives à l’application de la présente 


RT. 10. — Un règlement d'administration pu- 
que déterminera les conditions d'application de la 
résente loi, et particulièrement les attributions res- 
Pctives des inspecteurs départementaux de l’Assis- 
nce publique et des inspecteurs départementaux 
hygiène. 2 & | 

Fait à Paris, le 22 mars 1937. 

os = ALBERT LEBRUN. 
[Ce projet est contresigné par MM. Léon BLum, 
és. Cons. ; Henri SELLER, min, Santé publ. : 
arc RucarT, min. Just.] : 
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| RAPPORT DE M. FRANÇOIS CAMEL (20. 5. 37) (!) 


MESsŒURS, 


Tous ceux qui s'intéressent, à un titre quelconque, 
la vie de l’enfant, à sa santé, à son éducation, à 
n sort, se rendent compte que la législation relative 
: la protection de l'enfance est nettement insuffi- 
nte, et le projet de loi soumis à vos délibérations 
pour but de compléter et de mettre à point cette 
gislation en ce qui concerne la protection des 
ifants qui vivent hors de leur famille. Il n'existe 
tuellement aucune réglementation au sujet de 
hébergement et du placement des enfants de plus 
> 3 ans dont les parents ne peuvent assurer person- 
ellement la garde dans leur propre domicile. La 
ïù du 24 décembre 1874 est relative à la protection 
>s enfants du premier âge et en particulier des 
ourrissons, et celle du 14 juillet 1933 ne prévoit 
rtaines règles de protection que pour les enfants 
ineurs hospitalisés dans des établissements de bien- 
isance privée. 


h 


(:) « Rapport fait au nom de la Commission d'assurance 
de prévoyance sociales chargée d’examiner le projet de 
i concernant la surveillance des colonies de vacances, 
placement et la protection des enfants résidant d’une 
çon temporaire ou permanente en dehors du foyer 
milial, par M. François CAmEL, député. » Ce rapport a 
é déposé sur le bureau de la Chambre le 20 mai 1937 : 
mexe n° 2402, 


e 


D 


? 


À partir de 3 ans, pourtant, l’enfant n’a pas moins 
besoin d’être protégé légalement Œue ce qu’il l’a été 
antérieurement. Lorsque, en particulier, un enfant est 
appelé à vivre en 
raisons dont l’organisation de notre société est cause) 
loin du foyer familial, privé des soins matériels, de 
la tendressse et de la vigilante sellicitude de ses 
parents, la collectivité devient doublement responsable 
de son sort ; et je dis doublement, car, même lorsque 
l’enfant est élevé dans sa famille, la société devrait 
veiller à ce qu’il ne soit victime ni de l'ignorance 
ni de la défaillance poss'bles de ses parents, ni de la 
misère, ni d’ambiances néfastes 


tant physique que moral. 


Les droits ou, plus exactement, « le droit » de 


l’enfant, bien méconnu jusqu'ici, crée non seulement 
pour les parents et la famille, mais aussi pour l'Etat, 
des devoirs impérieux. Ce droit de l’enfant devrait 
faire l’objet d’une législation à laquelle on ne saurait 


\apporler trop de.soin, de minutie et de conscience. 


à son développement 


permanence (et souvent pour des * 


ES Tr im : 29 . SRTISCES ‘ 
Si c’est un devoir d’élémentaire humanité que de 


préserver la faiblesse si grande de l'enfant et de faire 
l'impossible pour éloigner de lui la souffrance sous 


même d’apporter à la nation et à la société tout 


entière l’appoint d’une unité de valeur et non la 


charge d’un élément physiquement taré ou morale- 
ment corrompu, inutile ou dangereux. 


Si, dans l’état actuel des choses, qu'il s'agisse de. 


notre organisation sociale ou des ressources dont 
l'Etat dispose, nous ne pouvons attendre que la pro- 
tection de l'enfance soit réalisée selon toutes les 
exigencés que comporterait l'importance d’une œuvre 
semblable, liée au plus haut idéal social et humain, 
du moins avons-nous la satisfaction de constater que 
le gouvernement actuel agit, dans ce domaine, de la 
manière la plus éclairée et la plus ûre, avec la plus 
évidente volonté d’aboutir aux résultats les meil-. 
leurs possibles. k 

Par le présent projet de loi, il organise la surveil- 
lance et la protection des enfants de plus de 3 ans 
qui, d’une façon temporaire ou permanente, vivent 
hors de leur famille. 

Dans son article premier, le projet pose le principe 
que tout enfant d’un âge inférieur à celui qui limite 
l’obligation scolaire, et non protégé par la loi du 
23 décembre 1874, est placé sous la protection de 
l’autorité publique. Ce principe étant posé, il faut en 
déterminer les modalités d'application. 

L'article 2 précise que la surveillance instituée 
sera confiée à l’administration générale de l’Assis- 
tance publique dans le département de la Seine et, 
dans les autres départements, sous l'autorité du 
préfet, à l'inspecteur départemental de l’Assistance 
publique et à l’inspecteur départemental d'hygiène. 
L'article 2 indique encore que le contrôle s’exercera 
sur les conditions matérielles et morales du place- 
ment des enfants. 

Les articles 3, 4, 5 et 6 déterminent un ensemble 
de précautions et de mesures destinées à assurer les 
garanties indispensables à la sauvegarde de la santé 
de l’enfant et à exiger des personnes qui organisent 
les placements un certain nombre de garanties mo- 
rales élémentaires. Nous nous louons de ce que le 


projet comporte des mesures propres à mettre les 


enfants placés à l’abri des entreprises douteuses de 


personnages sans scrupules qui pourraient faire d’eux 


les victimes du plus vil esprit mercantile. 

L'article 8 mérite une mention toute spéciale : les 
Comités départementaux dont il établit la création 
pour assister les préfets dans la surveillance des 
enfants placés et des colonies de vacances sont com- 


* 


! 
. 


PA 


ere 
Te 


toutes ses formes, c’est un devoir social que de le. 
Préparer à devenir un homme sain à tous égards, à 


». 
a 
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posés de la façon la plus judicieuse. Les membres 

ces Comités (2 délégués de la Commission départe- 
mentale, les inspecteurs d‘partementaux de l'hygiène 
et de l'Assistance publique, l'inspecteur d’académie, 


deux instituteurs, deux médecins) sont appelés à 
__ apporter à l’œuvre de protection de l’enfance le COn- 
cours le plus précieux, soit à cause de leur étroit con- 
| fact avec les divers milieux sociaux et de leur auto- 

+ rité dans ces milieux, soit par leur connaissance ap- 


profondie de la nature de l’enfant et de ses besoins. 

Je crois bon de signaler encore que ce projet écarte 
tout contrôle public sur les placements effectués par 
la famille chez un proche parent et n’exige pour les 


autres placements chez une tierce personne qu’une 
simple déclaration permettant la surveillance du pla- 
.cement. L'autorisation préalable n’est exigée que 
pour les organisations de placement collectif. Ainsi 
ce projet ne peut, en aucune manière, être un obs- 
= tacle aux initiatives privées qui se proposent de pro- 


téger et de secourir l’enfance malheureuse, I ne 


| saurait être davantage considéré comme susceptible 
de restreindre les droits des parents ou de substituer 
l’autorité de l'Etat à celle de la famille. Il ressort très 
clairement de la lecture des di rs articles qu’il s’agit 
- uniquement de renforcer, par une action de l'Etat, 
les moyens trop souvent insuffisants dont disposent 
: les parents pour assurer la protection matérielle et 
morale des enfants qui vivent hors du foyer familial. 


La Commission d'assurance et de prévoyance s0o- 
ciales n’a apporté que quelques modifications de 


- détail au projet présenté par le gouvernement : 

+ A l’article premier, elle nrécise que l'enfant sera 
sous la protection de l’autorité publique lorsqu’il sera 
placé hors du domicile de ses parents ou ascendants, 
estimant que cette protection pouvait être parfois 


nécessaire lorsqu'il s’agit d’un placement chez des 


parents du second degré. 


* 


A l’article 3, le délai de déclaration à faire au pré- 


fet a été porté à une quinzaine, estimant qu'un délai 


de huit jours était insuffisant, 
Enfin, à l’article 8, la Commission, pour rendre le 
texte plus précis, remplace les mois « des orga- 


 nisations publiques ou privées » par « des organisa- 
tions publiques et privées ». 


Votre Commission d’assurance et de prévoyance 


sociales vous propose, en conséquence, d'adopter le 


projet de loi avec les modifications ci-d-ssus indi- 


quées. 


[Suit le texte du projet présenté par la Commis- 


sion et comportant les modifications de détail indi- 


quées ci-dessus.] 


H — Jurisprudence 


Colonies de vacances. Accidents : présomption de res- 


ponsabilité. Surveillants : qualité d’instituteurs. 


COUR DE CHAMBÉRY 


(Audience du 20 janvier 1937.) 


Les personnes chargées de la surveillance des enfants 
d'une colonie de vacances doivent être consi- 
dérées comme ayant la qualilé d'instiluteurs uu 
sens de l’article 1384 du Code civil et, comme 
telles, présumées responsables du dommage causé 
par leurs élèves pendant le temps qu’ils sont sous 
léur surveillance, à moins qu’elles ne prouvent 
que le fait dommageable est conséculif à un cas 
fortuit, de force majeure, ou à une cause étran- 
gère qui ne leur est pas imputable. 


…… Attendu qu’il est constant, en fait, que la jeune 
Gabrielle Carron, alors âgée de neuf ans, que ses 


parents avaient 
| Bionnay, organisée 
| d’Ugine pour les enfants de son 


Be 


| ses camarades fit rouler en allant cueillir des aï 


‘de force majeufe ou à une cause étrangère quim 


Sn 


La 


xs A 

par la 
time d’un accident le 18 avril 1954, au cours € 
promenade en montagne, par une pierre qu’ur 


dans un endroit en pente et recouvert de pierres } 
adhérentes au sol ; ë 

Attendu que l’enfant dut subir une trépanat 
suite de laquelle subsisteraient des troubles 
et auditifs permanents ; e | 

Attendu que les personnes chargées de la surve# 
lance des enfants d’une colonie de vacances d 
être considérées comme ayant la qualité d’instituteÿ 
au sens de l’article 1384 du Code civil, et, com 
telles, présumées responsables du dommage ca 
par leurs élèves pendant le temps qu'ils sont 
leur surveillance, à moins qu'elles ne prouvent 
le fait dommageable est consécutif-à un cas fo 


leur est pas imputable, lorsque, comme c’est 1 
de la colonie de vacances du Bionnay, les en 
sont soumis à des disciplines qui ont pour but. 
outre de leur développement physique, la cult 
leur intelligence et leur formation morale par dt 
causeries, des lectures, des exercices de musi 
de chant ; qu’en conséquence l’adminisiration M0) 
la colonie de vacances du Bionnay, qui se confom 
avec l'administration de la Société d’électro-ch 
et d’électro-métallurgie d’Ugine, est présumée re 
sable du préjudice causé à la jeune Gabrielle ( 
par l'accident du 18 avril 1934 ; - 
Altendu que la Société appelante ne rap 
aucun fait susceptible de l'exonérer de la présom 
de responsabilité qui pèse sur elle ; qu’on ne sau 
considérer comme un cas fortuit imprévisible le ! 
de pierres mises en mouvement par un enfant m 
chant dans une pente et qui en roulant occasionr 
des accidents à des personnes se trouvant en aval 
qu’au contraire, parmi les recommandations que 
surveillants d'enfants marchant en groupe en. 
lieux escarpés doivent leur faire, celle pour lesque 
lesdits surveillants doivent être particulièrement 
lants est celle d'éviter que dans leur marche 
des lieux escarpés, parsemés de pierres mobiles,4l 
enfants ne s'appuient pas du pied sur ces pie 
risquant de les détacher, et qu’il ne soit laissé a 
enfant en stationnement ou en marche au-dessous“ 
plan ‘perpendiculaire ; ; 
Attendu, en conséquence, que c’est à bon di 
que les premiers juges ont retenu la responsals 
lité de Ja Société. 1 
OBSERVATIONS. Selon renseignements dû 
pris, il n’a pas été formé de pourvoi en cassa 
contre l’arrêt ci-dessus, C’est, à coup sûr, li 
que, comme beaucoup d’autres, — les uns consta 
la soudaineté et l’imprévisibilité de l’accident ;41 
autres affirmant quelque défaut de surveillance, f: 
blesse de la discipline, irrégularité des sanction 
défectuosité d’une installation ou de certains dis 
sitifs préservateurs (Cpr. Civ. cass., 13 décer 
1926, S. 27. x. 48, et 1% février 1933, D. heb 
33.162 ; Pau, 15 novembre 1933, s. Civ. cass,. 15% 
cembre 1936, Gaz. du Pal., 1937, 1, 255 ; Rpr. nœ@t 
Pranroz, s. Cass. req. 22 juillet 1891, D. 92. r. 5.;| 
Paris, 31 mai 1892, D. 93.2.h90), il n’a sta 
qu'en fait. Le dessein et le temps manquent 
faire ici même une discussion en forme ; mais, 
celle-ci l'obligation existe de fournir l’argument. 
A. — Pour que le motif substantiel, général, 
principe, apparaisse hors des réalités, de la vérité ji 
dique et humaine, il suffit de le considérer un f 


} A 
la même 
ation de <e qui 
vement, dans une colonie de vacances : les cau- 
es et les lectures, et les exercices de musique et 
<hant sont indispensables à occuper les enfants 
ai ne peuvent être incessamment pris par la vie 
dehors du camp ou de la colonie. Même dans 
ja pédagogie Ja plus ouverte, fût-elle la pédagogie 
Icoute, qui met le jeu à la base de l'éducation 
poursuit l'initiation suivie et perfectionnée des 
ants au plein air, il n’est et ne serait pas « de 
ice » d'attribuer et d'imposer aux personnes 
hargées de la surveillance d’une colonie de vacances 
ualité et la responsabilité de l « instituteur » 
nn l’art. 1 384 du Code civil : il y a en pareil 
roupe une allure mixte, sociale plus encore qu'’in- 
lectuelle, et_comme il a été dit (Gén, « Risques 
responsabilités », dans la Revue trim. de droit civ., 
902, p. 8r), une « incorporation de mutualité limi- 
D : 


mesure, une notation et une 


» de donner corps à l’idée de direction et de con- 
rôle qui est à la base du texte et de réaliser la vo- 
ont du législateur d'assurer toujours un recours 
| la victime, la Cour de cassation soit portée, entraf- 
iée par tel des plus éminents civilistes et de ses 
embres de l'heure (Cf. Josseranr, Cours de droit 
il positif français, t. Il, n° 5oo, P. 270) à faire 
plus en plus application rigoureuse et indistincte 
e l’article 1384 C. civ. (Rpr. note L. Hucueney, 
: Cass. req., 29 décembre 1919, S. 22. 1, 33). La 
hose est, toutes proportions gardées, sans grand 
lommage par rapport aux colonies, patronages et 
vres postscolaires d'écoles publiques, dès lors sur- 
t que la loi du 5 avril 1937, abrogeant celle du 
:o juillet 1899, a (art. 2, al. 2) donné cours à la 
esponsabilité exclusive de l'Etat « toutes les fois que 
endant la scolarité ou en dehors de la scolarité, 
ns un but d'éducation morale ou physique, non 
terdit par les règlements, les enfants ou jeunes 
s confiés ainsi aux membres de l’enseignement 
lic se trouveront sous la surveillance de ces der- 
ïers ». Par contre, en un domaine où ce qui im- 
iorte serait de ne s'amuser au jacobinisme ni faire 
uvre intransigeante et partisane, ni handicaper ou 
tre la concurrence par le fait ou la force dyna- 
ique implacable des avantages et de l’or tirés de 
impôt, les écoles privées et leurs formations sont, 
vec pareille jurisprudence et législation, condam- 
es, faute d’être éliminées, à être distancées, pour. 
utilité et dans la faveur populaire, 
B. — Dès lors, à défaut d’autres ressources et pos- 
ibilités, il en est une qui, plus que jamais, vaudrait 
lêtre exploitée : celle de la technique, pour aboutir 
ane définition ou à une amélioration du moyen par 
juoi déjà certains, dans la perspective des contro- 
‘erses ou des sévérités pratiques et judiciaires, suggé- 
èrent de faire rentrer les colonies de vacances « dans 
ette catégorie d’hypothèses et de matières de respon- 
abilité où l'interprétation la plus moderne et avisée 
uw droit civil (Saleilles.…, Planiol…., Josserand.…., 
= Ripert...) a fait saillir l’idée « d'acceptation » 
lu fait d'autrui... Une connexité se découvre entre le 
rofit attendu de l’admission par faveur ou à titre 
juasi gratuit dans la colonie de vacances, d’une part, 
t, d'autre part, le dommage éprouvé de son fonc- 
ionnement, en dehors, bien entendu, d’une faute 
aractérisée… des directeurs ou surveillants de là 
olonie. Or, le droit civil veut que les risques soient 
1 où était normalement le profit... » (Derrrcx, note 
Paris, 28 avril 1913, S. 18-19. 2. 9, col. 2 et 3.) 
L'idée exprimée là n’a point à être changée ni 
viée ; il la faut seulement préciser et spécifier, 


es ” 
| er 4 " 


se fait, horairement et édu- 


rtes, il ne fait guère plus doute que, sous cou- . 


| puisque aussi bien le but du droit est d'organiser les 
|  Tapports réciproques des hommes sur le plan patri 
monial, l’œuvre du droit d'introduire dans la confu. 
sion des relations sociales l’ordre et la sécurité, l'art 
du droit d’accommoder la vie à telles règles trop 
anciennes ou trop raides et de s’adapter à la vie 
‘selon l'expression de M. Gény, « en l’informant ». 
Elle s’enchâsse, et avec elle l’œuvre de la colonie de … 
vacances, dans la catégorie du « contrat de bienfai- 
sance » du service gratuit rendu par l’organisateur au 
bénéficiaire du rapport, cette gratuité portant en l’oc- 
currence sur une obligation de faire (Cf., sur le prin-" 
cipe de cette définition, Jran CraAMPEAUx, Etude sur 
| la notion juridique de l’acte à titre gratuit en droit 
civil français, thèse Strasbourg, 1937, P. 380). En 18 
| vérité, au lieu que la catégorie des actes à titre gra- . 
tuit a une valeur légale, une place dans le Code 
civil, celle des contrats de bienfaisance paraît n'avoir, 
au travers de la jurisprudence, que caractère et recons 
naissance de fait, d’un fait un peu primitif sinon 
d’ailleurs, préjuridique (CHampgaux, op. cit. PP. 194- 
| 197), mais, quoi qu'il en ait été dit ou impliqué 
(B. PeRREAU, « Courtoisie, complaisanceet usages non 
Obligatoires.. », dans Rev. trim. de dr. civ., pp. 489 
sv.), d’un fait bien réel, viable et fort juridique, dès 
lors que la gratuité où semi-gratuité devient quelque 
peu importante, et tandis ou parce qu'il impose aux 
parties certaines responsabilités (Cf, note SAVATIER, 8. 
Montpellier, 8 octobre 1924, et autres arrêts, D., 25.2. 
| 4x ; CHAMPEAUX, op. cit, p. 200) et une apprécia- 
tion de l’éventuelle faute un peu différentes de 
| celles résultant des actes à titres onéreux (Cf. Bunorr, 
Propriété et contrat, p. 459). Finalement, ceci n'est. 
pas une « théorie » ; c’est tout simplement, utile- 
ment, l’énoncé et la mise en œuvre d’un principe 
qui n’a pas sans doute une valeur absolue, mais 
est susceptible, face à des exigences pressantes 
d'équité et de justice, d'éclairer une question assez 
obscure, très complexe, fort grave d’avenir, 
Josepx DerrEcu, 
professeur à l’Université de Strasbourg. 


| : Ë 
Le couronnement du roi George VI 
| (12. 5. 37) | 


La Documentation Catholique, dans son numéro 823. 
| du 2 janvier 1937, a recueilli quelques notes docu- 
| mentaires sur l’abdication du roi Edouard VIII et 
l'accession au trône de son frère le roi George VI. 
| Dans un numéro suivant (833 du 13 mars 1937), 
| sous le titre « Le serment de couronnement du roi 
d'Angleterre », la revue a reproduit d’après le Church . 
Times quelques passages du serment, tels qu'ils 
étaient rédigés jusqu'ici et tels qu'ils viennent d'être 
modifiés. 

La cérémonie du couronnement du roi George VI, 
comme il avait été annoncé, a eu lieu le 12 mai 1937. 

Les journaux tant anglais que français ont décrit 
dans de longs comptes rendus toutes les phases de 


#4 


| cette majestueuse journée. Ici, nous recueillons sim- 


plement quelques documents qui méritent d'être con- 
servés. 


Horaire des cérémonies. 


Le programme de celte journée historique était le. 
suivant : 

8 h. 45. — Le premier cortège quitte le palais de 
Buckingham. 

9 heures. — Les portes de l’abbaye de Westminster 
sé ferment aux invités. 
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cérémonie. Aux adresses de loyalisme de tous les sujets 
10 h. 30. — Leurs Majestés quittent le palais de l'Empire, le roi, aux côtés de qui se tenaient la rei 
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de musique de danse. 


Ordre du cortège royal. 


Life Guards et détachements variés ; 

. Musique montée de l'artillerie royale et détache- 
ment de ce régiment ; autres musiques militaires ; 
_ Les officiers d'ordonnance indiens du roi; 

Les aïdes de camp ; 

Les médecins et chirurgiens du roi (armée terri- 
toriale) ; - 

Les aides de camp, médecins et chirurgiens du 
roi (armée régulière) ; 

Les field-marshals ; 

Personnel du ministère de la Guerre ; 

Membres du Conseil de l’armée et de l’air ; 

Le Conseil de l’Amirauté ; 

Escorte des officiers du roi des contingents colo- 
niaux ; 

__ Escorte des officiers du roi des contingents des 

Dominions ; 

Les maréchaux du roi ; 

Le garde du corps des Yeomen of the Guard ; 

Le maître batelier du roi et douze bateliers ; 

L’escorte du roi des officiers de l’armée des Indes ; 

Musiques de la cavalerie de la Maïson du roi ; 

Deux divisions d’escorte ; 

Les aides de camp indiens du roi ; 

Le carrosse royal, traîné par huit chevaux gris, 
contenant le roi et la reine, précédé de l’étendard 
royal et du field-marshal Earl of Cavan ; 

L'officier de brigade en :attendance 
G. E. Omrash ; 

Le maître du cheval duc de Beaufort : 

« Le bâton d’or en attendance » field-marshal 
Sir William R. Birdwood et le « bâton d’argent en 
attendance » lieutenant-colonel E. J. L. Speed, suivis 


colonel 


par le duc de Kent, le duc de Gloucester, le duc de” 


Harewood, le duc d’Athlone et Lord Louis Mountbat- 
ten, tous aides de camp personnels du roi ; 

La 3° division de l’escorte du roi et quatre voi- 
tures contenant les personnages de la Maison royale, 
suivies de la 4° division de l’escorte du roi ; 


Discours du roi. 


1° Discours aux délégués impériaux (11. 5. 37). 
Le 1x mai, au palais de Buckingham, le roi a reçu 


les délégations venues à Londres pour assister au 
couronnement, Ces délégations comprenant les pre- 


années à venir, étendre encore cette connaissan 
personnelle. ; > 
Aujourd’hui, le monde est en proie à la perplexi 
et à la crainte. Dans cette famille de nations uni 
par des liens à la fois souples et solides, nous 
avons hérité de nos pères une grande tradition “de. 
liberté et de devoir. $ 
Je crois que, quoi que la vie doive nous apporters 
nous continuerons à travailler ensemble, à préserv 
ce noble héritage, afin de pouvoir le anale 
intact à notre tour à ceux qui viendront après nous. 


2° Message radiodiffusé $ 
aux nations de l’Empire britannique (12. 5. 37. 


C'est de tout cœur que je vous parle ce soir. Jamuis, 
auparavant, un roi nouvellement couronné n’a 
parler à tous ses peuples le jour de son couronne- 
ment, Jamais la cérémonie elle-même du couronnes 
ment n’a eu une signification aussi grande. 

En effet, les Dominions sont maintenant libres ef 
sur un pied d'égalité avec le vieux royaume. Ce 
matin, j'avais l'impression que tout l'empire ét«ih 
véritablement réuni dans l’enceinte de l’abbaye de 


| Westminster, 


Je me réjouis de pouvoir maintenant vous parler 
à vous, où que vous soyez, et de saluer de vie 
amis dans des pays lointains et, comme je l'espère. 
de nouveaux amis dans ces parties de l'empire où je 
n'ai pas eu la chance d'aller. 3 

La reine et moi désirons vous souhaiter d’une 
manière personnelle santé et bonheur pour vous tous. 
Au milieu de ces fêtes, nous n'oublions pas ceux qui 
sont malades ou en détresse. Nous avons toujours 
présent à l'esprit l'exemple de courage et de civisme 
qu'ils donnent. Je voudrais leur envoyer un message 
spécial de sympathie et de cordialité. Ÿ 

Je ne puis trouver des mots suffisants pour vous 
remercier de l'affection et de la loyauté que vou 
nous avez témoignées à la reine et à moi-même, L 
bienveillance que vous nous avez montrée dans le 
rues aujourd’hui, les messages innombrables qu 
vous nous avez adressés de toutes les parties de l’em: 
pire et de ces îles ont comblé nos cœurs. L 

Je veux seulement dire ceci: Si, au cours de: 
années qui viennent, je puis vous témoigner ms 
gratitude à votre service, c’est là la voie que je choi 
sirai entre toutes. 

La couronne est le symbole de l’unité de million 
d'êtres. Par la grâce de Dieu et la volonté de; 
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iples libres de l’empire, j’ai assumé ‘la respon- 
bilité de cette couronne. 

C'est à moi, en tant que votre roi, qu'incombe le 
evoir de maintenir son honneur et son intégrité. 
Vest là une grave et constante responsabilité, Mais 
fait de voir vos représentants autour de moi dans 
bbaye et de savoir que vous aussi vous pouviez 
ivre celle cérémonie infiniment belle m'a donné 
nfiance. 

Ses rites sont très anciens, mais sa signification 
burs nouveaux, car la plus haute des distinctions 
it de servir les autres. : 

. À ce ministère de la royauté, je me suis consacré 
jrec la reine à mes côtés en prononçant des mots 
l’une solennité très profonde. 

1 Dieu nous aidant, nous remplirons fidèlement 
totre tâche. Ceux d’entre vous qui sont aujourd’hui 
l2s enfants se souviendront, je l’espère, de ce jour 
2 complet bonheur, comme je me souviens du 
bur du couronnement de mon grand-père. À 
> Certains d’entre vous, au cours des années qui 
hennent, voyageront d’une partie de l'empire à 
autre, et, en se déplaçant ainsi au sein du «cercle 
> famille, rencontreront d’autres membres dont 
s pensées sont imprégnées des mêmes souvenirs 
| dont les cœurs sont unis dans le même 
Svouement à notre héritage commun. 

Vous apprendrez, je l'espère, ce que notre libre 
ssociation signifie pour nous, combien notre amitié 
tutuelle et avec toutes les nations qui sont au 
tonde peut aider à la cause de la paix et du progrès. 
tb La reine et moi garderons toujours dans nos 
æurs l'inspiration de cette journée. Puissions-nous 
e toujours dignes de la bonne volonté qui, je 
his fier de le penser, nous entoure au seuil de 
otre règne. 

De tout mon cœur je vous remercie. Que Dieu 
bus bénisse. : 


Juelques impressions de témoins français 


| De J. C., dans le Temps (14. 5. 37): 


\ Cr 

| [...] Pendant ces longues heures, l'immense 
ssistance est restée presque silencieuse, grave, péné- 
rée de l’importance du drame mystique qui se dérou- 
lit devant elle, participante plus que spectatrice. 
armi les derniers à sortir, on note sir Robert Van- 
ttart, le chef permanent du Foreign Office, que 
eux qui connaissent la simplicité habitu:lle de ses 
anières ont peine à découvrir sous l'immense man- 
u bleu d’ardoise de grand-croix de Saint-Michel et- 
aint-George. Il est près de 16 heures. Dehors, mal- 
ré la pluie qui tombe maintenant, la foule est 
ruyante et joyeuse. Cherchant leurs voitures, les 
airs, couronne en tête, troussent leur manteau, les 
airesses abritent leurs plumes sous un journal ; les 
fficiers, les chambellans s’empressent. Pas une cla- 
eur, pas un lazzi. Comme la monarchie est la chose 
> tous, les cérémonies monarchiques le sont aussi. 
e peuple ne verra que dans les journaux illustrés, 
wau cinéma, la liturgie de Westminster. Qu’im- 
orte! Ij en est fier. Il n’y a pas de hiatus, pas de 
lution de continuité entre lui et ceux qui le gou- 
>rnent par élection ou par hérédité. 

Aussi bien, à travers ces splendeurs entrevues, le 
uple britannique prend-il conscience de sa force et 
richesse. Ce qui fait la réussite parfaite d’une céré- 
ünie comme celle d'hier, c’est justement ce qui 
onne son prix à la civilisation anglaise : la solidité. 
> goût de certains détails pouvait hier être dou- 
ux. Rien n’était « bon marché » ni faux-semblant ; 
us les ors étaient neufs, toutes les broderies étaient 
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—— _« Les Questions Actuelles » 


Jrofonde et le message qu’elle apporte sont tou- 
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gs { à \ : 
épaisses, tous les velours étaient pesants, tous les 


uniformes étaient de bonne coupe. Qu'on y réflé- 


chisse : cette horreur de 1’ « ersatz », cette sincérité, 
cette absence d’esprit de lésine, voilà tout justement 
le meilleur côté du tempérament anglais. Voilà un 
des rocs les plus solides sur quoi la Grande-Bretagne 
a fondé sa grandeur. Les ministres des Dominions, 
les rajahs de l'Inde, les représentants des colonies 
qui ont assisté au couronnement, vont retourner chez 


eux comme y retourneront les innombrables sujets 


britanniques d'outre-mer, qui emplissent en ce 
moment les rues de Londres. Ils y rapporteront la 
fierté d’appartenir au Commonwealth. $ 


Le souverain qui a été sacré hier n’est pas seu-. 


lement le roi de Grande-Bretagne, il est aussi leur 
roi. La couronne qui a été posée sur son front est 
le lien mystique qui unit entre elles les parties de 
l’immense empire. | 


De M. ABEL HERMANT, de l’Académie française, 


dans le Figaro (13. 5. 37) : 


[...] J’ai eu la surprise d’une vision, d’une émo- 
tion tout autres en 1937 qu’en 1g11. Est-ce un 
changement de position, de point de vue? J'étais 
pourtant bien haut, l’autre fois, probablement à la 
même hauteur que cette fois-ci. Je ne crois pas qu'il 
soit possible de voir une cérémonie plus grandiose 
en plus petit. J’ai eu le sentiment de regarder par 
le gros bout de la lorgnette. 

Mon champ était aussi plus restreint. Je ne voyais 
bien qu’un côté du transept, Vis-à-vis de celui où 
j'étais placé, c'était la tribune des pairesses, serrées 
les unes contre les autres, et peut-être par un sin- 
gulier effet de l'éloignement, du jour gris, le 
pourpre sombre de leurs manteaux s’effaçait. On 
n’apercevait que les bandes d’hermine qui faisaient 
une masse d’un blanc mat parmi laquelle scintil- 
laient les diamants, et l'effet était féerique. Je 
voyais bien les deux trônes, mais le roi et la reine 
ne s’y assoient que tout à fait à la fin de la céré- 
monie. Je n’apercevais que le dossier de la chaire 
d’Edouard le Confesseur, et quand George VI y fut 
couronné, je vis tout juste la croix de la couronne 
qui dépassait un peu. Tout ce qui se faisait à l’au- 
tel m'échappait, mais de l'entendre sans le voir 
j'avais une étrange et presque poignante impression 
de mystère, et quand la voix faible, timide, du 
jeune roi me vint de ce lointain secret, j'eus, me 
semble-t-il, un sentiment plus pénétrant de son 
extrême modestie et de sa touchante bonne volonté. 
Je ne pouvais pas voir non plus le coin où la reine, 
comme étrangère à tout ce qui se passe autour d'elle 
et simple spectatrice, demeure en prière jusqu'à 
son propre couronnement, Et cet isolement pro- 
longé, qui était pour moi une véritable disparition, 
m'a semblé singulièrement plus mélancolique. 

Que dirais-je de plus ? Il ne s’agit pas de décrire 
un à un Îles actes de la cérémonie millénaire; ce 
serait copier inutilement le rituel. Lorsque des voix 
d'enfants venues on ne sait d’où ont chanté le Te 
Deum final, j'ai songé à Parsifal, et il m'a semblé 
que j'assistais comme lui à la présentation du 
Graal Gurmenmiz où il demande: « As-tu com- 


pris ? » 


De M. Marcez Prévost, de l’Académie française, 
dans le Journal (13. 5. 37): 

[...] Avant tout, il s’agit d’une cérémonie pure- 
ment religieuse. Aucun personnage civil ne parti- 
cipe au dialogue entre le roi et le clergé: les pou- 
voirs civils sont des témoins, rien de plus. C’est 
pour cela que le sacre s’accomplit dans l’abbaye de 
Westminster. 
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l'édifice, disons-le franchement, n’a guère, pour le 
recommander, que son ampleur et sa tradition. 

Rien n’y évoque la dentelle de pierre de tant 
d’autres basiliques des époques voisines. La nef est 
visiblement trop étroite par rapport au transept: 
le cortège royal et ecclésiastique y passe tout juste 
en se serrant. Ingénieusement, mais aux dépens 


-_d’amphithéâtres à fauteuils ou à banquettes plus ou 
_ moins décorés. 

. Je n'essaye pas d'évaluer le nombre des assistants : 
il est énorme, Foule pleine de respect, très silen- 
cieuse. Osons le dire, le coup d'œil n’a guère de 
vraie beauté, Mais quelque chose de majestueux 
impose le recueillement et provoque une irrésistible 
émotion, 

_ [...] Je résume mon impression personnelle sur 
_ le couronnement de George VI. 
* : Une fois de plus, et avec un éclat que l’on m'as- 
_ sure avoir été exceptionnel, cette cérémonie a mani- 
_ festé la continuité, la solidité, la grandeur de la 
_ nation britannique, Continuité, solidité et grandeur 
_s'attestent surtout aux heures de crise. Or, quand 
le roi Edouard VIIT rendit sa couronne, on ne man- 
qua pas, à travers le monde, d'ébaucher de sinistres 
prophéties, de prédire le désaccord probable du 
_ peuple et du Parlement sur la solution du problème, 
_ de signaler le discrédit que ce drame d'amour 


dé regarder les choses avec clairvoyance et impar- 
-tialité pour constater que, loin de marquer une 
… félure dans le prestige du trône et un affaiblisse- 
ment du loyalisme dans le peuple, le prompt et 
‘définitif arrêt de la secousse a démontré que 
_ peuple et gouvernement avaient « tenu le coup » 
 . merveilleusement et résolu le problème avec promp- 
_ titude, sang-froid, en plein accord. L’éclat que je 
, constate, éclat vraiment inusité (me dit-on à 
Londres) du « sacre » de George VI, achève de 

prouver que l'Angleterre sort de l'épreuve plus 

unie et plus stable que jamais. 

Personnellement, admirant nos voisins et les 

aimant, j'ai suivi avec une attention passionnée ce 

redressement intégral. Mon admiration s’est accrue 

pour ce peuple stable et fort, Il a su conserver 
et même confirmer les raisons de sa force et de 

sa stabilité. Confiance en soi-même, admiration légi- 

time pour sa propre histoire, accord d’un culte 

sincère pour la liberté avec le sentiment religieux. 

Ce dernier sentiment, observé de près, confond sin- 

cèrement le rôle de Dieu avec la protection idéale 

et quasi exclusive de l’Angleterre. 
C’est principalement cette dernière réflexion que 
je méditais en regardant tout à l'heure le roi 
George VI sortir de l’abbaye. 
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gieuse, à laquelle tous les pouvoirs, noblesse, forces 
judiciaires, parlementaires et chefs militaires, 
n'avaient participé que comme témoins d’un accord 
entre le nouveau souverain et Dieu qui protège 
l’Angleterre... 


© ——  — ———— —— 
“COMMUNISME ET FRONT POPULAIRE 


DISCOURS DE M. MAURICE THOREZ (9.6. 37) 


Du rapport prononcé par M. Maurice Thorez, secré- 
taire général du Parti communiste, le 9 juin 1937, 
à l’assemblée des militants de la région parisienne, 
paru dans l’Humanité (12. 6. 37), sous le fitre : « Un 


Commencé en 1050, sous Edouard le Confesseur, 


… de l'effet décoratif, toutés les travées sont garnies | 


* humain projetait sur la royauté même. Or, il suffit 


Il n’était roi vraiment que depuis l’onction reli- 


Le progrès des forces de démocratie et de paix, les 
tions belges notamment, ont confirmé un fait de la 
haute importance, prévu par les communistes qui on 
agir en conséquence, c'est l'évolution antifasciste dans 
rnilieux catholiques. EE : 

Chaque grande crise-sociale et politique ne laisse pas in. 
sensibles et indifférents les catholiques. 

En ce moment, les ouvriers et les paysans catholiq 
manifestent, sous différentes formes, leur volonté d’ente 
avec leurs frères de misère, un désir commun de libe 
et de paix. F 

Les catholiques, tout comme les communistes, sont D 
sécutés en Allemagne hitlérienne, et notre Parti co 
niste, en tendant en France la main aux travailleurs ca 
liques, a travaillé utilement à l'union des hommes de bo 
volonté pour obtenir le bonhèur sur la terre. (Applau 
sements.) (.…) : 


Effectifs du parti. 


. Parce que notre Parti communiste apparaît de 
en plus comme l'animateur et le ciment du Front p 
laire ; parce qu’il a su, parfois dans des circonstances p 
que dramatiques, concilier son devoir  d’internationali: 
à l'égard du peuple espagnol et son souci de ne # 
faire qui puisse porter atteinte au Front populaire ; p 
qu'il a su lutter à la fois contre les abandons et con 
la démagogie, notre Parti continue à recruter parm 
prolétaires les plus ardents, parmi les travailleurs 
plus conscients et les plus courageux. L 

Au 3x mai 1937, nous comptons 322 000 adhére 
(Applaudissements) et nous étions au 3r mai 1936 134 00 


et à la fin décembre 1936 284 000. 


Le Parti n'a jamais été plus uni et plus serré auto 
de son C. C. Le cadre de nos militants gagne en autorile 
et en prestige, qu'il s'agisse des élus parlementaires 
municipaux, où des camarades appelés par la confi 
des syndiqués à la direction des plus grandes organisa 
corporatives, ou des journalistes, des propagandistes. 
des instructeurs, qu'il s'agisse de nos modestes secrétai 
de sections et de cellules d'usines ; tous, s'appliquant & 
intelligence la ligne générale de notre Parti, devien 
des conducteurs d'hommes et des chefs ouvriers. (..) 


Progrès du communisme. 


La J. C. compte 81 325 adhérents, son journal L’Ava 
Garde tire à 86 5oo exemplaires ; son prochain Congr 
les 11, 12 et 13 juillet, sera une éclatante manifestat 
de force juvénile, d'enthousiasme, d'’ardeur, de lu 
revendicatrice, de combat pour la paix et aussi de con: 
fiance dans le Parti communiste qui ouvre à la jeunesse 
la voie du bonheur tout en accordant à son organisation 
une pleine et entière indépendance. 4 

L'Union des jeunes filles de France à sa première 
année d'existence groupe 17000 adhérentes, son journai 
lire À 22 000 exemplaires. | E 

Ainsi les progrès du communisme sont constants. | 

Mais, camarades, nous inspirant du rapport de notr! 
camarade Staline à la dernière session du C. C. du paït 
bolchevik, gardons-nous bien de succomber au vertig 
des succès. : 4 

Gardons-nous bien de la vantardise et de l'insoucianc 
politique, sous prétexte que tout va bien. 4 

La responsabilité de notre Parti grandit en raisol 
même de la croissance de son influence, de son prestig! 
de ses effectifs et en rapport direct avec son rôle toujour! 
plus grand dans la vie du pays. De. 

C'est pourquoi les conseils de Staline aux-bolcheviks & 


l'U. R. 8. S. sont à méditer par les communistes ! 
France. ee 


J — Les procès contre prêtres 


Lettre de S, Exe. M® Grocber, 
ee archevêque de Fribourg. 


 L'archevêque de Fribourg, Mgr Groeber, a publié 
ve lettre pastorale dont l'autorité policière a interdit 
à publicalion dans la Semaine religieuse et qui, par 
ile, a été polycopiée et expédiée au clergé. L'agence 
en a reproduit le texte le 29 mai 1937. 

ns celte lettre il s’agit de procès d’immoralité 
erts depuis deux mois contre des ecclésiastiques el 
religieux. Chaque jour, la presse allemande, avec 

Voelkische Beobachter en tête, proclame la « pour- 


istres et leurs journaux annoncent que des mil- 
rs de prêtres sont coupables. Le 6 juin, les évêques 
nt fail lire dans toutes les églises d'Allemagne une 


catholiques en Allemagne, 58 prêtres ont été arrêtés 


d’entre eux ont été condamnés jusqu'ici. À les 
poser ous coupables, un homme sur 500 a été 
idèle à ses devoirs. Voici la traduction de 
Groeber : ‘ 


Les procès de mœurs actuellement en cours en 
emagne contre des religieux et des prêtres catho- 
liques nous sont l’occasion de faire les déclarations 
+ de poser les questions suivantes : 

ma) Nous, catholiques, nous regrettons et con- 
Hamnons l’inconduite et les crimes de religieux et 
prêtres tout autant et même beaucoup plus que 
ne le font les autres. Car ces crimes constituent une 
nse grave faite au Dieu saint ; ils font honte 
injure et un tort considérable à notre Eglise. 
Si l’on affirme au contraire que nous faisons de ces 
ais coupables des martyrs, cela est contraire à la 
vérité patente. Dans l'intérêt de la justice et du bien 
ommun, l’incorduite et les crimes doivent être 
>xpiés. Mais un martyr est celui qui souffre injus- 
ement pour une graude cause. Celui qui est juste- 
ment condamné peut, au mieux, prétendre au nom 
lJ’humble pénitent. 
Quant aux autorités ecclésiastiques, elles veilleront 
lans l’avenir encore plus stricttment que jusqu'ici 
Ja formation du clergé et à la conduite morale 
les ecclésiastiques. Mais il ne faut pas oublier 
nr’elles ne disposent nullement des moyens d’examen 
t de poursuite et de punition dont dispose, surtout 
wjourd'hui, le bras séculier, Ou faudrait-il accuser 
in père de fautes et de péchés chaque fois qu’il 
init la douceur à la sévérité, l’espoir d’une amé- 
joration aux douleurs que lui cause la chute pro- 
onde de ses enfants ? Celui qui par principe 
oppose à toute indulgence, pousse souvent l’homme 
ombé vers la carrière des criminels et il ne res- 
emble pas à Jésus-Christ notre divin modèle, qui 
voulait pas éteindre la mèche fumante ni achever 
; roseau brisé. 

Et quand on va jusqu’à faire de l’ensemble de 
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religieux catholiques en Allemagne 


e » du clergé et de l'Eglise catholiques. Des 


iclaration d’après laquelle, sux les 25 635 prêtres | 


tés en justice pour des questions de mœurs ; : 


_ces procès une preuve contre la morale ou même 
contre le caractère divin de l'Eglise, c’est se mon- 
trer non moins injuste que de juger tout un peuple 
ou un Etat d’après les habitants de ses prisons, 
Mais il est tout aussi injuste d'attirer l'attention 
de tout un peuple sur les seuls points noirs de … 
la vie de l’Église et de négliger les milliers et 
les milliers de prêtres et de religieux honnêtes et 
exemplaires qui pourtant, eux aussi, sont des Alle 
mands et se sont conduits très souvent avec héroïsm 
et avec gloire pendant la grande guerre. 2 
t) Nous, catholiques, nous ne regrettons pas 
seulement très profondément les ‘actes d’immora- 
lité de prêtres et religieux. Nous ne nous contentons … 
pas non plus d’en tirer les conséquences pour | pes 
l'avenir. Nous nous plaçons encore devant de dou "7 
loureuses questions qui n’ont pas reçu de réponse 
jusqu'ici et que nous soumettons au juste jugement # 
de nos diocésains : © — Den + 
1° Pourquoi a-t-on bloqué ces procès contre re 
gieux et prêtres en une seule période alors que beau 
coup de ces procès auraient dû être jugés depui: 
longtemps dans le cas d’une procédure normale ? fl 
ne peut pas s’agir de hasard dans cette accumulation 
et cette liquidation. L'avenir, au regard plus clair, - 
pourra décider si la publication de l’encyclique pon- 
tificale du dimanche de la Passion de cette année a 
contribué à déclancher ce feu roulant. FAR ES 
2° Pourquoi arrive-t-il souvent qu’on expose les 
accusés à la honte publique avant même que 
l'examen des tribunaux ne soit terminé ou avant LE 
que le jugement formel des tribunaux compétents, 
ne soit prononcé ? Et pourquoi les erreurs ne sont- 
elles pas rectifiées ou au moins ne le sont-elles pas 
avec la même publicité ? cs 
3° Pourquoi toute la presse allemande ne rapporte- 
t-elle presque exclusivement que les dires des témoins 
à charge et les discours violents du représentant de 
l’accusation, et non pas, ou pas avec la même 
étendue, les explications de témoins à décharge ou 
des avocats ? - ds 
ä° Croit-on améliorer la moralité en Allemagne Dh 
en surchargeant toutes les feuilles pendant de longues 
semaines avec de tels comptes rendus de procès et 
en les distribuant à la jeunesse ignorante et imberbe 
des écoles, comme nous le savons suffisamment pour 
plusieurs cas ? É 
5° N’y at-il actuellement, en Allemagne, que des : 
procès de mœurs contre des religieux et des prêtres 
et n’y en a-t-il pas non plus contre des membres 
d’autres professions très influentes sur le peuple et 
de sociétés qui s'occupent de la jeunesse et avec 
lesquelles l’Eglise catholique n’a rien de commun ? nt 
Mais lorsque ces cas sont de plus en plus nom- È 
breux, comme nous le savons, hélas ! par l’encom- 
brement des prisons et par d’autres preuves, pour- 
quoi rédige-t-on les nouvelles de journaux comme 5 
si ces faits d’immoralité ne se rencontraient que Ë 
parmi les religieux et les prêtres de l'Eglise catho- Fe 
lique ? Et pourquoi mentionne-t-on pour. ceux-ci 
tout au long les noms et détails de leur vie pré- 
cédente, tandis qu'on les donne aussi succinctement 
que possible ou pas du tout pour les autres ? Pour- 
quoi des photos et des caricatures de prêtres et reli- 
gieux accusés ou condamnés et non pas d’autres 
Allemands tout aussi nuisibles au peuple et dange- 
reux pour la jeunesse ? Pourquoi donc les cas les 
plus. graves d’autres professions ou d’autres orga- 
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contre ceux qui 


1567 


nisations sont-ils cachés dans quelques lignes per- 
dues dans un coin de journal, tandis que des co- 
lonnes et des pages entières avec titres en rouge 


et caractères en gras et en italiques sont remplies 


des événements du clergé et des couvents P Enfin 
pourquoi nombre de condamnations prononcées 
i appartiennent à des milieux qui ne 

sont pas d’Eglise, condamnations à de longs em- 
prisonnements, ne paraissent-elles pas du tout dans 
les journaux allemands ? On répondra peut-être que 
l'intérêt de l'Etat en interdit la publication, Mais 
veut-on dire par là que ce même intérêt d'Etat 
exige que les journaux rendent compte comme ils 
le font des procès d’ecclésiastiques et de religieux ? 
6° Pourquoi fait-on partout dans le pays, comme 
nous le savons positivement, des conférences spé- 
ciales pour mettre certains milieux qui ne sont pas 


d'Eglise en garde et pour leur dire avec insistance que 


les crimes d’immoralité se sont effroyablement mul- 


| tipliés en ces dernières années, créant ainsi par les 


reportages sur les procès contre les prêtres et reli- 
gieux l'impression que seule l'Eglise catholique a 
besoin d'un nettoyage P < MO VE 

7° Pourquoi, devant l’effroyable extension du 
mal, tous les éléments conservateurs du peuple et 
de l'Etat, parmi lesquels se classe indéniablement 
l’Église, ne s’entendent-ils pas pour délibérer et 


_ prendre des mesures pour délimiter à temps ce 


fléau national au lieu d'attribuer à la seule Eglise 
catholique ce cancer dévorant P 
Se Pourquoi nous répète-t-on sans fin, à nous 


_ catholiques, qu'on ne veut que le nettoyage de 
l'Eglise tandis que nous avons les preuves infail- 


libles que par ces procès on veut frapper l’Eglise 
au cœur et la tuer P 

9° Pourquoi les autorités dirigeantes de notre 
peuple oublient-elles sans cesse qu'en dehors de 
l'Eglise il existe encore des hommes sachant 
observer qui suivent cette lutte contre l'Eglise 
avec un esprit positif, à qui cette façon d’accumuler 
les procès et d'en rendre compte n’inspire certaine- 
ment pas de la sympathie pour l'Allemagne et qui 
ne cessent de poser la douloureuse question de tout 
le monde : « Convient-il donc à la dignité du grand 


peuple allemand de mener un Kulturkampf avec de 


tels moyens ? » Et les milieux compétents n’ont-ils 
pas vu qu'en général seule la presse communiste 
à l'étranger se réjouit dans ces procès et y trouve 
matière à propagande contre la religion et contre 
l’ordre politique P 

10° Croit-on pouvoir vaincre l'Eglise elle-même 
par une telle conduite ? Ne comprend-on donc pas, 
de l’autre côté, que le peuple — même lorsque les 
rapports des procès affirment le contraire — recon- 
Inaît clairement les fins ultimes poursuivies par cette 
conduile et voit chanceler sa conviction que les 
catholiques sont traités comme les autres Allemands, 
et que l'Eglise et ses institutions obtiennent la pro- 
tection qui leur est garantie P 

Il est vrai que les ennemis de l'Eglise se réjoui- 
ront, comme les juifs se réjouirent de la trahison 
de Judas, du reniement de Pierre et de la lâcheté 
des autres apôtres, et que les pharisiens se frotteront 
hypocritement les mains, Mais l'Eglise pleurera et se 
préparera à des épreuves plus lourdes encore. Pour- 
fant son influence croîtra auprès des justes à l’inté- 
rieur et à l'étranger, en extension et en profondeur, 
à mesure que, sur son chemin de la croix, elle ressem- 
blera davantage au Christ lui-même, son Fondateur 
et son Sauveur. Même la plus ignominieuse Semaine 
Sainte a son terme, et l’avenir de l'Eglise sera d’au- 
tant plus victorieux que son présent est plus per- 
sécuté. + Coran, archevêque. 
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L'Œuvre des Vocations ecclésiastiques 
au Mexique î 


Institution au diocèse de Leon. 
STATUTS (1) 


me 
Conformément aux désirs du Saint-Siège, l'OEuvre 
des Vocations ecclésiastiques est établie dans le die- 
cèse de Léon, d'après les statuts suivants, basés sun 
ceux de la même OEuvre, érigée à Rome en l’année 
1921. n ! 
1. — La fin principale de cette œuvre est de prier 
suivant le commandement du divin Maître : « Priez 
le Seigneur de la moisson d’envoyer des ouvriers? 
sa moisson. » Elle vise, en outre, à susciter l’aïdd 
économique des fidèles, en vue de favoriser, protéger 
et assurer les vocations ecclésiastiques dans le diocèse: 
2. — Elle aura son siège principal en notre saintd 
église cathédrale basilique, et toutes les églises parois 
siales seront autant de centres de la même œuvre 
rattachés au centre principal. SJ 
3. — Le directeur diocésain sera l’assistant | 
siastique général de l’Action catholique dans le c 
cèse et aura pour sous-directeur le Père spirituel L 
Séminaire. Les directeurs des autres centres seronf 
les curés respectifs. Re 
4. Seront considérés comme membres Ft 
l'OŒuvre tous ceux qui, en plus de l’aide spirituelle: 
favoriseront par leur activité les vocations ecclésias: 
tiques et verseront, aux fins de l’œuvre, une me + 
tion mensuelle minima de 25 centimes. % 
5. — L'OEuvre n’impose à ses membres aucuRM 
prière spéciale, mais elle recommande instamment 
a) une communion mensuelle pour les vocation! 
ecclésiastiques ; b) la récitation fréquente de l’oraist 
jaculatoire : « Seigneur, envoyez de saints prêtres à 
votre Eglise » ; c) une profonde dévotion au Saint 


? 


Esprit, au Sacré Cœur de Jésus et à la Mère trè 


andere Le 


= + 


sainte ‘de la Lumière, Patronne diocésaine @! 
l’OEuvre. DRE 
ra . na + 

6. — Sont considérées comme faisant partie G! 


l’'OŒEuvre les communautés religieuses du diocèse 
qui, mensuellement, offrent, suivant les indication: 
du prélat, un jour de prières aux fins de ladit 
OEuvre. a | 

7. — Une Commission ecclésiastique et un Comiti 
laïque assisteront et propageront l'OEuvre. La pre 
mière comprendra M. le recteur du Séminaire, M."I 
curé de la paroisse, l'économe du Séminaire et in 
autre prêtre désigné par M. le recteur. 1 

Ce Comité laïque sera constitué, pour le diocèse 
par la section diocésaine pro Seminario d'Action c& 
tholique, et pour chaque paroisse, par les membre 
qui forment la section pro Seminario dans le group 
paroïssial de l’Union féminine catholique mexicain@ 

8. — En outre, on considère aussi comme membre 
de l'OŒuvre des Vocations ecclésiastiques les per 
sonnes qui, même si elles ne sont pas inscrites 
l’Action catholique, remplissent les autres condition 
requises et s’acquittent de l’aumône Mo | 
25 centimes. 4 

9. — Les attributions de la Commission ecclésia: 
tique \sont les suivantes : LL 

a) Guider les jeunes gens qui désirent entrer. 
Séminaire dans leurs démarches pour y parvenir! 

b) Recommander au Comité les jeunes gens qu 


(x) D'après Chrisitus, de Mexico (mai 1937). 
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ar leurs capacités intellectuelles et leur bonne con- 


uite sont dignes de cette recommandation ; 


# 


nnuelle pro Seminario, 

…. 10. — Faculté est laissée au directeur diocésain 
- (et il faut en dire autant des directeurs locaux) de 
grouper les personnes constituant le Comité dans 
la forme qu’il juge convenable pour qu’elles s’ac- 
. uittent au mieux de leurs attributions. 

ne, 11. — Le jour de la communion mensuelle sera 


2e 


| fixé par les directeurs. En outre, au moins quatre 
fois l’an, les directeurs adresseront une allocution à 
… tous les membres pour les exhorter à travailler de 
L tout leur cœur à l'OEuvre dont ils exposeront l’excel- 
} Jence et l’importance. ee | 


: 


» 12. — Le Séminaire récitera tous les jours une 
- prière spéciale pour les membres de l’OEuvre. 
_” 13. — Les membres de l’OŒuvre des Vocations 


ecclésiastiques peuvent gagner les indulgences sui- 
_ vantes : : ie : 

L Une indulgence plénière : a) le jour de l’inscrip- 
| tion ; b) le jour de la fête de la sainte patronne ; 
| c) le jour de fête des saints apôtres Pierre et Paul ; 
-d) l’un des trois jours des Quatre-temps ; e) chaque 
fois qu'ils font une heure d’adoration devant le Très 
_ Saint Sacrement ; à la condition, après s’être con- 
_ fessés et avoir communié, de prier pour l’OŒEuvre et 
aux intentions du Souverain Pontife (décrets du 


L: 
l 

L 2g mai 1913 et du 24 du même mois de l’année 
| 1921). En outre : f) chaque fois qu'ils offrent une 
| communion pour l'OŒEuvre (décret du 29 juin 1921) ; 
! g) à l’article de la mort, s'ils se sont confessés et ont 
| communié, ou tout au moins si, repentants, ils invo- 
| quent sinon de bouche, au moins de cœur, le nom 
| de Jésus. ï 

Une indulgence partielle : a) de 1oo jours pour 
chaque acte de piété ou de charité accompli en fa- 
_ veur des vocations ecclésiastiques (décret du 29 mai 
1913) ; b) de 300 jours, chaque fois qu'ils récitent 
… l’oraison  jaculatoire : « Seigneur, envoyez des 


Ÿ 


- prêtres à volre Eglise. » (Décret du 24 mai xg21.) 
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Manuale di Azione Cattolica, vol. I, La Teorica ; 
vol. Il, La Pratica, par Mgr Luicr Civarni, 9° édi- 
tion. — 2 vol. 19 x 12, de 280 et 34o pages. 
: Prix. 9 lires 5o et 8 lires 50. Tipografia pontificia 
Vescovile San Giuseppe, Vicence. 1937. 


« Un manuel d’Action catholique qui en peu d’années 
…_ atteint la neuvième édition et 13 traductions dans les 
langues étrangères les plus répandues (en ce moment paraît 
la 14e en langue flamande) ét qu'on peut dire répandu 
- dans les cinq parties du monde, est un fait digne d'être 
signalé. ; 
- » Le « Manuel » de Mgr Civardi s’est désormais imposé 
partout; c'est l'ouvrage qui « fait texle » en matière 
d'Action catholique, non seulement parce que le premier 
dans l’ordre du temps, mais aussi parce que le plus com- 
plet, de sorte qu’il a servi de source autorisée à toutes les 
nombreuses publications parues ensuite sur l’Action catho- 
‘lique, parmi lesquelles quelques-unes de grande valeur 
éditées en Italie et à l'étranger. k 
» Cette neuvième édition comprend comme les précé- 
dentes deux volumes qui correspondent à deux parties dis- 
tinctes du traité: la théorie (7 lires 5o) et la pratique 
. (8 lires 50). ; | 
» À signaler un nouveau chapitre très important dans la 
partie théorique, sur ce sujet : « l'esprit de l’Action catho- 
lique », qui constitue — ainsi que le dit l’auteur dans la 
… préface — le secret de la victoire de l'Action catholique 
elle-même. : 
» En outre, dans les deux volumes, quelques points ont 
‘J L 
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Catholique » 


€) Coopérer à! l’organisation et à la « Journée » 
| lique. » (Osservatore Romano, 14. 4. 33.) 


ainsi,* dans 


eu 
ET 


_ 


été développés et mis à jour, suivant la progression con- 
tinuelle de la documentation pontificale et le dynamisme 
des programmes des diverses branches de l'Action catho- 


Mater Misericordiae, par D. LaLLemEnT. Collection 
« Les Cahiers de la Vierge », n° 16, —-Un vol. " 
20 x 15 de 144 pages ; franco, 10 fr. 75. Editions 


du Cerf, PA 
Ce cahier est un recueil de notes prises aux instructions 
d’une retraite prêchée par l’auteur, en 1933, aux membres A 
des cercles thomistes. Plusieurs prières liturgiques bien 
connues donnent à Marie le- titre de « Mater misericorr 


diae ». En effet, plus qu'aucune autre créature, elle est as 
sociée aux mystères de la miséricorde divine envers les #. 
hommes. Dieu, dans la personne de Jésus-Christ, nous a été 
donné par Marie, s'est manifesté en elle et par elle : elle 
participe à la rédemption du monde par son association FR 
volontaire aux souffrances de son Fils ; Dieu fait éclater. 
dans la Vierge immaculée le triomphe de son pardon libé- 
rateur ; elle est établie la Médiatrice de toutes les grâces. 
L'auteur, utilisant les enseignements de l'Eglise, des au- ei 
teurs spirituels, a mis en relief cet aspect christocentrique * 
de la vie de Marie, sa situation au cœur même de la 
miséricorde divine. En regardant Marie, Mère de/Jésus et 
Mère des hommes, les âmes comprendront mieux la misé 
ricordieuse bonté de Dieu, se pénétreront plus profondé- 
ment de l'esprit de dévotion filiale envers leur Mère du 
ciel. Les directeurs de conscience, les religieux et reli- 

gieuses, trouvent grand profit à la lecture de ce seizième 
cahier de la Vierge. PUR We, 
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DURS ET: 
Notre-Dame d'Israël, par L. Dumeste, O. P. Collec- 
tion « Les Cahiers de la Vierge » n° 17. — Un vol. 
20 x 15 de 120 pages ; franco, 10 fr. 75. Editions 
du Cerf. 


Avec l’érudition d'un professeur de l'Ecole biblique de 
Jérusalem, dans une forme littéraire agréable et vivante, 
l'auteur veut, dans ce livre, mettre en relief l'appartenance 
de la Vierge Marie à la nation israélite, l’étudier, dans ses 
ascendances lointaines comme dans la suite de sa vie pales: 4 
tinienne (enfant, jeune fille, épouse de Joseph, mère de :. 
Jésus), sous cet aspect trop ignoré ou oublié. La Vierge A 
immaculée, pleine de grâces, Mère de Dieu, apparaîtra h: 
son existence humble, pauvre, laborieuse, 
simple, comme plus semblable à nous et toute proche de 
nos réalités humaines. Les Juifs convertis, ceux aussi qui 
sont de bonne foi et de bonne volonté, seront fiers de ; 
trouver en Marie, fille de David, la plus grande gloire de s 
leur race, après Jésus. Marie, fleur incomparable d'Israël, 
est au centre du problème de la conversion des Re re 
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De Jure Parochorum ad normam Juris canonici, par 
P. Lupovicus I. Fanrani, O. P. Editio altera revisa 
atque notabiliter aucta. — Un vol. 20 x 13,5 de 
xxiv-558 pages, 20 lires italiennes. Marietti, 23, Via 
Legnano, Turin. | 


Voici, en latin, un manuel qui rendra d’inappréciables 
services aux prêtres occupés au ministère paroissial. Pro- 
fesseur au collège Angélique, puis curé d’une grande pa- 
roisse de Rome, l’auteur a groupé dans ce livre, sous dix- 
huit titres subdivisés en chapitres, les prescriptions du 
Code, les décisions et instructions des Dicastères de la Gurie 
romaine, relatives aux paroisses, aux paroissiens, aux curés, 
aux vicaires. ‘l en donne un commentaire méthodique, 
précis, fondé sur la législation et la jurisprudence cano- |: 
niques, sur l'autorité des canonistes les plus réputés. Les 
directives pastorales comme les questions pratiques s'y 
trouvent également exposées. En appendice, trente-trois 
modèles de formules administratives utilisées dans le 
ministère paroissial et dans les rapports avec les Curies 
diocésaines. Cette nouvelle édition — la première a paru 
en 1922 — tient compte des plus récentes décisions ro: 
maines, étudie plus à fond la question de la « remotio » 
des curés, des taxes, de la célébration des mariages, etc. 
Quelques affirmations, par exemple celles formulées aux 
numéros 210 (à propos de l’extrême-onction) et 214 (à pro- 
pos de la dispense des peregrini de la loi du jeûne et de 
l’abstinence) sont discutables. Ce magistral ouvrage se 
termine par un index analytique très complet qui rend la 
consultation rapide et facile. F2, 
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Le Actes de l’épiscopat. 
CERTIF ICATS DE MARIAGE CIVIL 


Communiqué de S. Exc. MES Heintz, 
évêque de Troyes UM, 


… M. le Garde des Sceaux vient de rappeler à tous les 
_- officiers de l'état civil, par l'intermédiaire du Par- 
_ quet de Troyes, que « les certificats constatant Ja célé- 
… ration civile du mariage destinés aux ministres des 
_ cultes » doivent être établis sur papier timbré, con- 
…  formément aux dispositions du décret du 9 décembre 
(AL rBro’. 

- Îlest précisé d’ailleurs « que les certificats délivrés 
aux indigents restent dispensés du droit et de la 
* formalité du timbre ». S 
Communication de cette circulaire a été faite par le 
Parquet à Monseigneur l’évêque, qui en donne con- 
naissance à Messieurs les curés. 


Textes administratifs. 


SANITAIRE ET SOCIALE 


CIRCULAIRE DU 26 FEVRIER 1937 (2) 


# _ Le ministre de la Santé publique el la sous-secrétaire 

_. d'Etat de la Protection de l'enfance à MM. les 

préfets. 
ER : Paris, le 26 février 1937. 
ae _ Des termes de l'exposé des motifs du projet de 
_ budget de la santé publique, exercice 1937, se dégage 
_ un principe général, à savoir que « le concours de 
l'Etat doit seulement intervenir dans la mesure où 
se manifeste celui des collectivités locales ». Ce prin- 
- cipe général à été approuvé par le Parlement, ainsi 
qu’en témoignent les libellés des chapitres et des 
indications des tableaux de développement : « Con- 
tribution de l'Etat aux dépenses engagées par les 
départements, communes et établissements publics, » 

Le créancier éventuel de l’État, et qui sera bénéfi- 
. ciaire de l’ordonnance ou mandat de payement émis 
sur ces chapitres, est donc obligatoirement un dé- 
parlement, une commune ou un établissement pu- 
blic, 

Ces dépenses peuvent être 

1° Soit des dépenses engagées directement par les 
collectivités dans le cas où le service appartient à la 
collectivité elle-même ; 

2° Soit des subventions attribuées à des œuvres 


locales par les collectivités sous le contrôle de l’ad- | 


ministration centrale. 


La participation de l'Etat est fixée par le ministre : 


sur production d'états généraux et détaillés des dé- 
penses que les collectivités se proposent d'engager 
et qu’elles ont inscrites à leur budget. 


(1) Revue catholique du diocèse de Troyes (28. 5. 37) 
(2) « Circulaire relative à la coordination sanitaire et 
sociale, » (J. O., 8. 4. 37). 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CAN 


De 


ONIQ 


\ 

Dans le but de réaliser la coordination de l’effort 
de ces diverses collectivités ou établissements publi 
et des institutions d'hygiène et d'assistance soci 
visés par mes circulaires des 26 août, 26 septembre 
26 novembre 1936, il a été décidé que toute deman 
de contribution, au titre des chapitres 60 (assistan. 
maternelle et enfance préscolaire), 65 (colon 
camps de vacances et œuvres de plein air), 69 (lu 
contre la tuberculose), 70 (prophylaxie des maladies 
vénériennes) et 73 (inspection médicale des établis- 
sements d'enseignement), ou de subvention de l'Etat, 
même émanant de particuliers, au titre des cha- 
pitres 61 (œuvres d'assistance par le travail spécial 
aux aveugles, mesures préventives contre la cécité), 
63 (écoles d’infirmières), 71 (eaux minérales et éta- 
blissements thermaux) et 74 (hydrologie et climato- 
logie) du budget de mon département, serait présen- 
iée dans les mêmes formes et soumise à la section 
permanente du Comité départemental de coordina- 
tion sanitaire et sociale, + 5; 

Les questionnaires à utiliser doivent tendre, d’un 
part, à dégager la physionomie et les conditio 
générales extérieures de fonctionnement des services: 
publics ou des institutions privées ; d'autre part, à. 
renseigner sur leur technicité et les diverses formes 
que revêt chacune de leurs activités. D'où la néces-* 
sité d'établir, pour chaque service ou institution. 
deux catégories de questionnaires, l’un dit « état 
général », les autres dits « états particuliers + 

‘Tout service ou institution, qui sollicite une con-. 
tribution ou une subvention de l'Etat, devra fournir 
un ou plusieurs « états particuliers » joints à un 
« état général ». à 

Le ou les « états particuliers » sont destinés à ren-. 
seigner les administrations sur les activités diverses 
du service ou de l'institution en cause, AA 

Un « état particulier » correspondra à chacune 
de ces activités. Les états correspondant à des acti- 
vités de même ordre seront de même couleur (leur 
groupement sera ainsi plus aisé, et l'étude de l’en- 
semble du dossier facilitée). : 

C'est ainsi, par exemple, qu’un service ou une ins- 
titution comprenant des organismes de lutte contre 
la tuberculose, des organismes de lutte contre la * 
mortalité infantile et des organismes de lutte contre. 
la syphilis aura à fournir: : 

19 Une série d'états de la même-couleur, à raison # 
d’un état par organisme ou consultation antituber- 
culeuse. Ë 

2° Une série d'états de la même couleur, corres- * 
pondant les uns à des consultations de grossesse, les ! 
autres à des consultations de nourrissons ou à des 
centres d'élevage, etc. £ 

3° Une série d'états de la même couleur corres- ? 
pondant aux consultations antivénériennes, etc. | 

Sur chacun de ces états sera mentionné l'avis du * 
préfet, celui de l'inspecteur départemental d'hygiène, ! 
celui de l'inspecteur de l’Assistance publique, celui * 
de la section permanente du Comité départemental * 
de coordination sanitaire et sociale, et, éventuelle- : 
ment, celui des Commissions réglementaires spéciales | 
(Commissions de protection du premier âge, par | 
exemple). Lei 

Tous les « états particuliers » ainsi établis seront … 
joints à un document dit « état général ». Celui-ci * 
présentera à la fois le caractère d’un document de 
base et celui d’un document récapitulatif, Il don- 


| 
| 
L 
| 


a 


Re 


ure a constitution, le personnel, les locaux 
le budget du service ou de l'institution considéré 
ans son ensemble, ee 

Un avis du préfet, de l'inspecteur de l’Assistance 


figurera également. 2 
. Vous recevrez ultérieurement des exemplaires des 
ifférents états « généraux » et « particuliers » éla- 
_borés suivant ces principes. 


ax services ou institutions qui exercent leur activité 
dans votre département, suivant les demandes pré- 
cises qu'ils vous adresseront ; ceux-ci devront vous 
ourner ces états, dûment remplis, dans le plus 
ref délai possible. Vous leur recommanderez de 
rder copie des états envoyés, afin qu'ils puissent les 
communiquer sur place aux différentes inspections 
chniques et administratives. 
- 1° Pour les services ou institulions ayant leur siège 
social et un ou plusieurs établissements dans le même 
L département, les dossiers — 1’ « état général » cons- 
tué pour l’ensemble du service ou de l'institution, 
comme il est dit plus haut, et le ou les « états parti- 
uliers » — devront être fournis à la préfecture en 
ouble exemplaire. Ils seront examinés et annotés par 
les services d'inspection, par le secrétaire de la section 
_ permanente du Comité départemental de coordination 
sanitaire et sociale et par le préfet. 

… Un des exemplaires sera conservé à la préfecture 
(secrétariat de la section permanente du Comité dé- 
rtemental de coordination); l’autre sera adressé 
\u ministère avant le 15 mai 1937, afin que le mon- 
t des sommes mises à la disposition de chaque 
. département, à titre de contribution ou subvention 
D aux services ou œuvres de protection de la 
_ santé publique, puisse être fixé en temps utile par 
-_ mes soins, après instruction des Commissions spé- 
- ciales et avis de la Commission centrale de coordi- 
‘nation. 

20 Pour les services ou institutions dont le siège 
ocial est dans un département et les établissements 
dans un ou plusieurs autres, il y aura lieu de dis- 


inguer : 

a) Si le ou les établissements situés dans un ou 
plusieurs départements autres que celui du siège 
à social n’appliquent leur activité qu’à des bénéficiaires 
n n’appartenant pas à ces départements. Dans ce cas, le 
- ou les « états particuliers » afférents à chaque établis- 
A instruits par les inspections départementales 
d'assistance et d'hygiène, seront ensuite transmis à la 
préfecture du siège social pour être joints à l’état 
… général du service ou de l'institution ; - De 
b) Si, au contraire, le ou les établissements situés 
» dans un ou plusieurs départements autres que celui 
du siège social appliquent leur activité à des béné- 
ficiaires du département où fonctionnent ce ou ces éta- 
… blissements, il y aura lieu de constituer, dans chaque 
- préfecture siège d’un établissement, un dossier com- 
_ prenant un seul exemplaire de l” « état général » 
_ conforme à celui du siège socal, et deux exemplaires 
« de chacun des « états particuliers ». Ce dossier sera 
… soumis à la section permanente du Comité départe- 
“ mental de coordination sanitaire et sociale, qui aura 
x donner son vis sur l’opportunité d’une contribution 
… ou d’une subvention. L'exemplaire de l’ « état gé- 
“ néral » et un exemplaire du ou des « états particu- 
* liers » resteront à la préfecture de l'établissement. 
“ L'autre exemplaire du ou des « états particuliers » 
… sera adressé au ministère par le préfet, accompagné 
des avis requis et de ses propositions de contribution 
ou de subvention. 

Sauf pour les sections en établissements ayant une 


autonomie financière’ vis-à-vis du siège social et ur 
ublique et de l'inspecteur départemental d'hygiène 


Vous voudrez bien alors en assurer la distribution 


blissement des questionnaires visés par la présente 


tous les autres états ci-dessus prévus, certifié con- 


trésorier ayant capacité pour percevoir directemen 
la contribution ou la subvention mandatée départe- 
mentalement, les crédits, même répartis par un 
autre département que celui du siège social, devront 
être mandatés au nom du trésorier du siège social, | 
mais avec affectation spéciale précisant l'activité de 
l'établissement bénéficiaire à l’échelon départemental. 
Il vous est rappelé que désormais les contributions 
où subventions ne devront être réparties qu'entre les 
œuvres privées qui participeront à l’union des œuvres 
constituée auprès du Comité départemental de coordi- 
nation sanitaire et sociale. PES fe | 
Toute œuvre privée bénéficiaire d’une subvention 
sera, en outre, dans l'obligation de soumettre, dans 
les trois premiers mois suivant la clôture de chaque 
exercice, à l'approbation d’une assemblée générale 
régulièrement tenue, un rapport technique et finan- 
cier sur l’exercice précédent. Ce rapport technique AE 
devra comporter tous les éléments nécessaires à l’éta- . 
circulaire. Le rapport financier respectera rigoureu- 
sement, pour la présentation des comptes annuels, là 
forme prescrite dans ces questionnaires. OU 
Le procès-verbal de l’assemblée générale devra être 
joint à la demande de subvention. Il sera, comme 


as 


forme par le président et le trésorier. RTE 
Enfin, il est à noter que, lorsque les services où 
institutions bénéficiaires d’une contribution ou sub- 
vention feront appel au public, ils auront intérêt 
à publier, en. annexe du compte rendu de leur 
ao générale, le rapport technique ci-dessus 
élint. É 


Le ministre de la Sanié publique, 
HENRI SELLIER, À 
La sous-secrétaire d'Etat, ÿ 
SUZANNE LACORRE. 


Coordination sanitaire 


CIRCULAIRE DU 26 AVRIL 1937 (1!) 
Paris, le 26 avril 19357. 


Le ministre de la Santé publique 
à MM. les préfets. 


Pour répondre aux nombreuses demandes d’ins- 
tructions qui ont été adressées au sujet de la cons 
titution de sections permanentes des Comités dépar- 
tementaux de coordination sanitaire et sociale, j'ai 
l'honneur de vous faire savoir qu'il me paraît indis- 
pensable que la présidence de ces sections, qui ne 
doivent pas comprendre plus de sept membres, soit 
effectivement assurée dans chaque département par 
le préfet ou, à son défaut, par un fonctionaire placé 
directement auprès de lui. 

Je profite de cette communication pour vous rap- 
peler l’importance des attributions confiées auxdites 
sections dont l’avis devra désormais accompagner 
toute demande de subvention de fonctionnement, 
d'aménagement ou de premier établissement, for-… 
mulée en faveur d’un organisme de protection de la 
santé publique ou d'assistance, ainsi que toute de- 
mande d’aide matérielle ou morale. 

C’est pourquoi je vous serais reconnaissant, si cette 
communication ne m'a déjà été faite, de bien vou- 
loir me faire connaître, avant le 1% juin, la compo- 
sition définitive de ladite section permanente, cons- 
tituée en application des présentes instructions, et les 


(1) « Circulaire relative à la coordination sanitaire et 
sociale. » (J. O., 19. 6. 37) 


K 


DAS 


: x 
Later 


4 


Fr 


Ve FA ÿ < Lx LE 
4 x ; 


15 75 = 


\ 3 “ 
mesures qui ont été prises dans votre département en 
vertu de mes circulaires antérieures sur la coordi- 


nation sanitaire et sociale. 
HENRI: SELLIER. 


Règlement sanitaire départemental-type 


CIRCULAIRE DU 26 AVRIL 1937 (1) 


Paris, le 26 avril 1937. 


Le ministre de la Santé publique 
à MM. les préfets. 


Un décret-loi en date du 30 octobre 1935 prévoit 
que, dans tout département, le préfet est tenu, afin 


de protéger la santé publique, d'établir un règlement 


sanitaire départemental, applicable à toutes les com- 
munes ; ce règlement esi établi sur la proposition 
de l'inspecteur départemental d'hygiène et après avis 
du Conseil départemental d'hygiène. 

Après consultation de diverses personnalités par- 
ticulièrement qualifiées, le Conseil supérieur d’hy- 


FA giène publique de France a rédigé un projet de règle- 
ment sanitaire départemental-type, destiné à AUS 
servir de guide dans la préparation de celui qui sera 


applicable dans votre département, 


Ce règlement-type, inséré au Journal Officiel 


du 24 avril 1936, pages 4614 et suivantes (2), vous est 
… adressé à titre indicatif ; il n’est donc pas destiné 


à être simplement recopié, pour devenir le statut 
sanitaire de votre département ; je tiens cependant 


à spécifier que je considère les dispositions qu'il con- 


tient comme le minimum des conditions à exiger 
pour la bonne tenue sanitaire de vos admin'strés. 

Certes, le texte que votre inspecteur d'hygiène 
aura à vous proposer et à soumettre aux discussions 
du Conseil départemental d'hygiène devra adapter le 
règlement-type aux diverses contingences locales ; 
mais cette adaptation me paraît devoir être faite, 
beaucoup plus par des dispositions additives que par 
des dispositions restrictives, le règlement-type-devant 
être considéré, par vous, comme le cadre fixe et es- 
sentiel, autour duquel des prescriptions spéciales à 
chaque département donneront à l’ensemble du texte 
sa physionomie locale, 


+ Il vous appartiendra, d’ailleurs, au cours de cette 
; PP 


procédure et de ce travail d'adaptation, de vous 
entourer des avis nécessaires en vue d'éviter l’intro- 
duction de dispositions susceptibles d'être attaquées 
avec succès devant la juridiction contentieuse, et de 
concilier ainsi le devoir de technique réglementaire 
de l’administration avec la nécessité évidente d’un 
texte pratique, efficient et inattaquable. 

L'expérience a montré que la qualité essentielle 
d’un règlement de cette nature est d’être rédigé sous 
forme positive, c'est-à-dire de constituer le guide 
direct de l’activité du citoyen. 

‘Je ne saurais donc trop vous recommander à cet 
égard d'attirer l’attention de l'inspecteur. départe- 
mental d’hygiène et du Conseil départemental d’hy- 
giène sur l'intérêt qu'il y aurait à concevoir le 
règlement sanitaire départemental sous la forme d’une 
sorte d'instruction méthodiquement divisée et sus- 
ceptible d’être suivie avec facilité par les proprié- 
taires et les architectes. 

Il ne fait aucun doute que cette méthode de rédac- 
tion est susceptible, non seulement de faciliter la lec- 
ture du texte, mais encore de diminuer les surprises 
et les contradictions qui, résultant de cette lecture, 

} 


(1) « Circulaire relative au règlement sanitaire départe- 
mental-type. » (J. O., 27. 4. 37.) 
(2) Cf. D. C., 37, col. 1492-1510. 


Das” Documentation Catholique » 


sont souvent à l’origine des attitudes de résistance et 
des recours contentieux. | j % 
Certaines dispositions du règlement sanitaire-type 
vous paraîtront immédiatement applicables ; d’autres. 
ne pourront l'être qu'après un délai plus ou moins” 
long ; dans certains cas particuliers, tout ou partie de 
telle ou telle prescription sera inapplicable. Mais” 
l’avant-dernier article du règlement-type a été inspiré. 
par ces diverses considérations, puisqu'il prévoit de 
cas de dérogation et vous laisse, d’autre part, la lati- 
tude de préciser par arrêté les dates d’application de 
certaines dispositions qu’il vous appartiendra de dési- 
gner spécialement. | Ÿ 

Je crois, enfin, devoir vous rappeler que le décret- 
loi du 30 octobre 1935 sur le règlement sanitaire 
départemental spécifie cue celui-ci ne fait pas obstacle: 
au droit des maires de prendre, après avis du Conseil 
municipal, tous arrêtés ayant pour objet telles dispo- 
sitions particulières qu’il jugera utiles dans sa com- 
mune, en vue d'assurer la protection de la santé 
publique. Be 
Ce serait donc une crreur de penser que l’institu-. 
tion du règlement sanitaire départemental enlève aux 
maires tout pouvoir réglementaire quand il s'agit de 
protéger la santé publique : le règlement sanitaire 
départemental représente, en définitive, le minimum 
des conditions sanitaires exigibles dans toutes les 
communes d’un même département, mais les maires. 
conservent la possibilité de préciser certaines dispo-. 
sitions et même de les aggraver, ou d’en établir de + 
nouvelles, particulières à leur commune, et que le 
texte départemental n’aurait pas mentionnées. Toute- 
fois, les arrêtés municipaux relatifs à la santé publi- 
que et considérés, par conséquent, comme des addi- | 
tions municipales au règlement sanitaire départe- » 
mental, devront être, conformément à la loi du 
15 février 1902, revêtus, pour devenir exécutoires, de : 
votre approbation, après délibération du Conseil | 
' 


L. 


bel ut 


départemental d'hygiène, avis et proposition de l'ins- 
pecteur départemental d'hygiène. 

Je vous prie de bien vouloir m’accuser réception 
des présentes instructions et de m’adrésser un exem- 
plaire du règlement sanitaire de votre département - 
dès qu’il sera intervenu. 

HENRI SELLIER, 


ENSEIGNEMENT 


1° Aménagement des programmes 
DÉCRET [DU 21 MAI 1937 (1) 
Rapport au président de la République. 
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Paris, le 21 mai 1937. 
Monsreur LE PRÉSIDENT, | 


. La répartition des élèves entre les différentes sec- 
tions du second degré de l’enseignement public ne 
saurait présenter un caractère irrévocable. Certaines 
aptitudes peuvent se manifester tardivement ; l’expé- 
rience d’une année d'orientation peut être, dans cer- 
os cas, insuffisante pour autoriser un avis défi- 
nitif. : 
D'autre part, il n’est pas non plus possible de : 
trop retarder les spécialisations, La grande masse 
des élèves n'aurait plus le temps d'acquérir les mé- 


DOTE 


.(®) « Décret relatif à l'aménagement et à la coordina- 
tion des programmes de l’enseignement secondaire, de ! 
l'enseignement primaire supérieur et de l’enseignement ï 
technique. » (J. O., 23. 5. 37.) 
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canismes de certaines disciplines qui exigent des es- 
| prits encore malléables. el 

… Il faut donc rendre plus facile le passage d’une 
| section à une autre en cours d’études, particulière- 
} ment pendant les deux premières années. Pour cela 
la nécessité s'impose de coordonner les programmes 
de l’enseignement secondaire, de l’enseignement 
primaire supérieur et de l’enseignement technique. 
| Cette coordination des enseignements généraux ne 
saurait porter atteinte aux caractères propres de cha- 
cun de ces enseignements. 

: De la sorte, les erreurs d'appréciation pourront 
être réparées, l'orientation sera continue. 

… Tel est l’objet du projet de décret que j’ai l’hon- 
neur de soumettre à votre haute approbation. 

_ Veuillez agréer, Monsieur le président, \l’assu- 
 rance de mon profond respect. 


À Le ministre de l'Education nationale, 
JEAN  ZaY. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


… Sur le rapport du ministre de l'Education natio- 
. nale, û 

. Vu la loi du 27 février 1880, modifiée par la loi 
du 18 décembre 1933 ; 

- Vu le décret du 18 janvier 1887 ; 

Vu le décret du 13 mai 1925 ; < 
|| Vu le décret du 12 juillet 1921 ; 
| Vu le décret du 5 juin 1934 ; 
DL Vu le décret du 25 mars 1924 ; 
__ Le Conseil supérieur de l'instruction publique 
| entendu, 
DÉcrÈTE : 
ART. 1%, — Les programmes des classes de 6°, 

L 5°, 4° et 3° des lycées, collèges et cours secondaires, 
et ceux des cours préparatoires, et des trois années 

d'études des écoles primaires supérieures et des 
écoles pratiques, seront aménagés de manière à per- 

mettre éventuellement en cours d’études le passage 
d’une section à une autre. 
> ART. 2. — Un arrêté ministériel fixera les modi- 
 fications à apporter aux programmes actuellement en 
vigueur. SD à 
| An. 3. — Sont rapportées toutes les dispositions 
_ contraires au présent décret. 
) Fait à Paris, le 21 mai 1937. 
: ALBERT LEBRUN. 
| Par le président de la République : 
| Le ministre de l'Education nationale, 

; JEAN ZaY. 


_ 2° Classes primaires élémentaires des lycées 
et collèges 
ARRÊTÉS DU 22 MAI 1937 
I @) 


LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, 


- ARRÊTE : 

Ant. 1%. — Lorsque, conformément aux disposi- 
‘tions de l’article 4 de la loi du 28 mars 1882, l’ensei- 
gnement primaire est donné dans les lycées, collèges 
et cours secondaires, il est organisé suivant les pres- 
criptions des articles 9, 10, 11, 12 et 13 de l'arrêté 


pr 


(rx) « Arrêté concernant l'organisation, les programmes 
et les horaires des classes primaires élémentaires, des lycées 
Let collèges. » (J. O., 23. 5. 37.) 


# LA 


1578 


Æ 


du 18 janvier 1887, modifié par l'arrêté du 21 juillet 
1921. 

. ART. 2. — Les enseignements et exercices qu’il 
comporte sont répartis dans le cours des études sui- 
vant, pour les horaires, les prescriptions de l’ar- 
ticle 19 (modifié par l’arrêté du 23 février 1923) de . 
l'arrêté du 18 janvier 1887:et conformément aux 
programmes fixés par l’arrêté du 23 février 1923. 

ART. 3. — Les professeurs de classe élémentaire 
des lycées de garçons, les professeurs élémentaires 
des collèges de garçons, les institutrices primaires des 
lycées de jeunes filles nommées conformément aux 
dispositions du décret du 5 mars 1913 ou du décret 
du 2 décembre 1920, les institutrices primaires des à 
collèges de jeunes filles, les instituteurs détachés 
dans les lycées et collèges, les professeurs de classes 
élémentaires et les professeurs certifiées des établis- 
sements secondaires féminins appartenant au cadre 
local d’Alsace-Lorraine, à titre personnel conservent 
leur statut et le bénéfice des dispositions du décret 
du 11 février 1932, 

ART. 4. — Sont rapportées toutes dispositions con- 
traires au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 mai 1937. 
JEAN ZAY. 


IT (x) 
LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE + (Q 
ARRÊTE : SALE 
ART. 1%, — Dans certains centres scolaires, il 


pourra être institué, à titre d'expérience, au cours. 
de l’année scolaire 1937-1938, des classes d'’orienta- 
tion réunissant tous les élèves susceptibles de suivre 
les enseignements du deuxième degré. 

ART. 2. — Dans cette classe, il sera fait appel à la 
collaboration des maîtres des enseignements primaire, 
secondaire et technique. Plusieurs disciplines pour- 
ront être confiées à un même maître, 

ART. 3. — Les conditions de fonctionnement ainsi 
que les programmes et horaires de ces classes seront 
précisés pour chaque centre par des instructions 
ministérielles. TS 

AmT. 4. — Sont abrogées toutes dispositions con-' 
traires au présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 22 mai 1937. 


JEAN Zay. 
III (2) 
LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ARRÊTE : i 
ART. 1%. — Les horaires des classes des lycées et 


collèges, des écoles primaires supérieures, sauf pour 
les classes de préparation aux grandes écoles, seront 
aménagés dans les conditions suivantes 

1° Dans chaque classe, les heures d'enseignement 
d’une matinée ou d’une après-midi par semaine 
seront obligatoirement consacrées à une séance 
d'éducation physique en plein air. 

Au cours des quatre premières années d’études, il 
pourra être prévu deux matinées ou après-midi de 
plein air par semaine ; “ 

> Aucun enseignement obligatoire ne sera donné 
le samedi après-midi. 

Arr, 2. — L'après-midi du samedi est laissée à la 
disposition des établissements pour l’organisation des 


(x) « Arrêté relatif à l’organisation à titre d'expérience 
des classes d'orientation. » (J. O., 23. 5. 37.) | 

(2) « Arrêté relatif à l’aménagement des horaires des 
classes des lycées et collèges et des écoles primaires supé- 
rieures. » (J. O., 23. 5. 39.) 


excursions, travaux manuels, etc., et, en général, de 
toutes activités ayant pour objet de compléter, sous 
une forme récréative et selon le goût de chacun, la 
culture intellectuelle esthétique et morale des élèves. 


__ Arr. 3. —— Sont rapportées toutes les dispositions 
contraires au présent arrêté, 
. Fait à Paris, le 22 mai 1937. -— JEAN Zay. 
IV (x) 


LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. 


. 1, — L'enseignement d’une seconde langue 
Pr _ vivante est institué au 1% octobre 1937, en 4° A’. 
#5 Arr. 2. — Cet enseignement est facultatif. 


= Arr, 3. — L’horaire hebdomadaire en est de. trois 


_- Arr. 4. — Les élèves qui reçoivent l’enseignement 
de la deuxième langue vivante suivront l'horaire de 
a section À en français et en latin. 

… AmT, 5. — Est abrogée toute disposition contraire 
au présent arrêté. 

. Fait à Paris, le 22 mai 1937. 


# V () 
_ LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, 
_ ARRÊTE : 
Se AT. 1%. — L'article 5 de l’arrêté du 30 avril 1931 
_ est abrogé. ; 

= AnT. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur le 
x octobre 1937. 

Fait à Paris, le 22 mai 1937. 


JEAN ZaAY. 


\ 
JEAN ZaAY. 


Réponses ministérielles. 


Congés payés 


Journées de congé accordées à des employés pour suivre 
_ des cours de perfectionnement militaire. Retenue sur le 
* congé payé de quinze jours (non). 


Du J. O., 8. 2. 87, déb. parl., Chambre, p. 316: 


1911. — M. François Valentin demande à M, le ministre 
- du Travail si les employeurs ont le droit de décompter 
des quinze jours de congé payé les journées de congé 
_ Que réclament leurs employés officiers ou sous-officiers 
de réserve pour suivre les « exercices avec troupe », 
organisés par les écoles de perfectionnement «et dont la 
fréquentation est obligatoire pour les assidus à ces écoles. 
(Question du 31 décembre 1936.) 


Réponse, — Réponse négative. Aux termes de l'ar- 
_ ticle 54 f du livre II du Code du travail, le congé annuel 
payé auquel le travailleur a droit après une année ou 
six mois de services dans l'établissement doit être con- 
tinu. Au surplus, il convient de remarquer, dans le cas 
considéré : 1° qu’il ne s’agit pas à proprement parler 
de périodes obligatoires d'instruction militaire suscep- 
tibles de tomber sous le coup des dispositions de l’article 4 
du décret du 1% août 1936 pris pour l'application des 
articles 54 f à 54 j du livre II du Code du travail ; 
2° que le fait d'accorder, en cours d'année, à un employé 
quelques journées isolées avec salaire constitue une libé- 
ralité dont l'employeur ne saurait s’autoriser, par la suite, 


K 


. (x) « Arrêté introduisant à titre facultatif dans la sec- 
tion À’ l'étude d’une deuxième langue vivante à partir 
de Ta» (5 0:, 23. Bb, 35.) 

(2) « Arrêté abrogeant l’article 5 de l'arrêté du 30 avril 
1931 relatif aux horaires de latin et de langues vivantes 


dans les.lycées, collèges et cours secondaires de jeunes 
filles. » (J. O., 23, 5. 37.) 


conférences et projections, concerts, visites de musées, 


pour réduire la durée: du congé : nauel qu'il 
d'accorder audit employé en vertu de la loi du 
1936. s ar < 2 


Professions où il existe un salaire de garantie. Indemn 
au moins équivalente audit salaire. 


Du J. O., 13. 2. 37, déb. parl., Chambre, p. 5 


1646. — M. Chaussy demande à M. le ministre 
Travail s'il ne convient pas de régler à l'ouvrier en co 
— qui n'était pas payé au temps — une indemnité j 
nalière équivalant à la rémunération moyenne qu’ 
reçue pour une période équivalente dans l'année q 
précédé son congé, élant bien entendu que là où 
salaire de garantie existait déjà ou a été firé depuis. 
20 juin 1936, l'indemnité ainsi calculée ne saurait 
aucune façon être inférieure à ce dit minimum. (Question 
du 8 décembre 1936.) é 4 

Réponse, — Dans l’esprit de l'accord national intervenu 
le 7 juin 1936 à la présidence du Conseil, entre les repré 
-sentants de la Confédération générale de la production 
française et de la Confédération générale du travail. 
sous réserve de l'appréciation souveraine de la juridi 
tion compétente, il apparaît que dans les professi 
où il existe un salaire de garantie, du fait des contr 
particuliers ou des conventions collectives de travail 
vigueur, le taux de l'indemnité journalière afférente à 
période de congé ne doit pas être inférieur au montan 
du salaire de garantie, tel qu’il est fixé pour la profes 
sion ou pour l'établissement, à l'époque où s'ouvre la 
période ordinaire des congés. ‘ 


Femmes de ménage occupées : a) dans des magasins :" 
congé dû; b) chez des particuliers : congé non dû. 


Du J. O., 30. 1. 37, déb. parl., Sénat, p. 69: 


3934. — M. Camille Reboul, sénateur, demande à M. 
ministre du Travail : 1° si les femmes de ménage qui 
travaillent trois ou quatre heures par jour, ou une 
douzaine d'heures par semaine, dans des magasins ou chez 
des particuliers, ont droit aux vacances payées, en vertum 
de la loi du 20 juin 1936; 2° si elles y ont droit, com- 
ment Ces vacances peuvent être données. (Question dur 
17 décembre 1936.) É = 

RÉPONSE. — Les femmes de ménage qui travaillent dans 
des magasins font partie du personnel d'un établissement 
commercial et doivent de ce fait bénéficier des congés 
annuels payés dans les mêmes conditions que les autres em- 
ployés. Il n’en est pas de même pour les femmes de ménage“ 
occupées chez des particuliers. Celles-ci ne peuvent étre 
comprises que dans le personnel des services domestiques” 
pour lesquels un règlement d'administration publique doit 
déterminer les modalités d'application de la loi du 20 juin 
1936. Tant que ce règlement, dont l’administration étudie 
présentement l'avant-projet, ne sera pas intervenu, les. 
femmes de ménage occupées chez des particuliers ne 
pourront bénéficier des congés annuels payés, sous réserve 
toutefois des dispositions dont elles auraient convenu à 
ce sujet avec leur employeur lors de leur entrée en service. 
Femmes de ménage occupées quelques heures par jour 

dans un magasin. Droit au congé payé. Modalités de 

payement. < 


Du J. O., 11. 2. 86, déb. parl., Chambre, p. 457: 


1955. — M. Gabriel Lafaye demande à M. le ministre 
du Travail : 1° si les femmes de ménage travaillant troi 
heures par jour (quatre heures le samedi) dans un maga- 
sin de nouveaulés ont droit au congé payé ; 2° dans 
l'afjirmalive, de quelle façon il leur est accordé, (Ques- 
tion du 12 janvier 1937. oE 

RÉPONSE. — 1° Les femmes de ménage qui travaillent 
dans des magasins font partie du personnel d'un établis. … 
sement commercial et, à ce titre, ont droit au congé + 
annuel payé comme les autres employés de l'établisse- 
ment ; 2° le congé doit être continu, d’une durée imini- 
mum de quinze jours ou d’une semaine selon que l'in- 
téressée peut justifier d’une année ou de six mois de 
services continus dans l'établissement. L'indemnité hebdo 
madaire y afférente doit être égale au salaire dû pour. 
le nombre d'heures de travail régulièrement accompli, | 
soit en l’occurrence dix-neuf heures par semaine FR | 


PE se Le EE 


= LACET RE fi 


| budget de l'enseignement technique; la majeure partie 


des dépenses de cet enseignement reste couverte par 
ressources générales du budget de l'Etat. < 


les 


Du J. O., 5. 2. 37, déb. parl., Chambre, p. 358: 
1564. — M. Plichon expose à M. le ministre de l’Agri- 
ture que le décret du 27 septembre 1936 réglant l’ap-_ 
ication des congés payés dans l’agriculture précise que 
hap. vx, art. 15, dispositions transitoires) « tout ouvrier 
unt un an de Services continus au 1% juillet 1936 a 
roit à un congé payé de quinze jours, dont douze 
ouvrables »; et demande si un ouvrier remplissant au 
17 juillet 1936 toutes les’ conditions nécessaires pour. 
l'obtention du congé payé, mais ayant été congédié avant 
a parution du décret ou même ayant changé librement 
de patron ne peut pas prétendre au congé payé. (Question 

17 décembre 1936.) : : CR : 
Réponse. — Plusieurs cas sont À considérer : 1° si 
… l’ouvrier a été congédié sans que la résiliation du con- 
… trat ait été provoquée par une faute lourde de sa part, 
’ droit à une indemnité équivalente au nombre de 
urs de congé dont il aurait dû bénéficier en raison de 
- la durée des services accomplis au moment où le contrat 
a été résilié et dont il n’a pas encore joui ; 2° si l’ouvrier 
quitté son employeur en rompant un contrat en’ cours, 
n’a droit à aucune indemnité ; 3° si l’ouvrier a quitté 
n employeur à l'expiration d’un contrat qu'il a régu- 
èrement accompli, il_a droit à l'indemnité calculée dans 
les conditions prévues au paragraphe r°. 


Désaffectation d'église Fe . 


Edifice du culte. Absence de tout desservant. Commun 
Libre disposition. Désaffectation préalable par décision 
du Conseil d'Etat. es 
Du J. O., 18. 7. 86, déb. parl., Chambre, P. 2014 


© 293. — M. Joseph Cadic demande à M. le ministre de 


son église une commune qui n'a plus de curé et où le … 
culte né s'exerce plus. (Question du 19 juin 1936.) 

Réponse. — L'article 13, $ 1®T, de la loi du 9 décembre 
1905 a conservé à tous les édifices publics qui servaient | 
antérieurement à l'exercice du culte leur affectation. Gette 
affectation a une durée illimitée. Une commune ne peut 
donc-disposer de son église, quelles que soient les ‘cir 
constances, qu'après intervention d'une mesure de désaf- 
fectation. La désaffectation peut être prononcée par décret 
en Conseil d'Etat sur demande motivée du Conseil muni- 
pal, après enquête de commodo et incommodo, si 
Culte n'a pas été célébré dans l'édifice en cause pendant. 
‘ plus de six mois consécutifs. : LE PEN EN 


s Journaux 


» Médecin au service d’une compagnie minière. Traitement 
_ mensuel fixe. Contrat de louage de services. Droit au 
congé. =: 


5 : 
- Du J. O., 5. 2. 37, déb. parl., Chambre, p. 359: 


1149. — M. Georges Lévy demande à M. le ministre 
du ‘Travail si les dispositions de la loi du 20 juin 1936, 
modifiant l'article 54 du Code du travail et accordant à 
tout employé occupé dans une entreprise industrielle, com- 
erciale ou libérale le droit à un congé. annuel payé, 
euvent être invoquées par un médecin au service depuis 
plusieurs années d'une compagnie minière et d’une caisse 
_ de secours mutuels, nommé par décision du Conseil 
administration de ces organismes et rémunéré par un 

traitement: fire mensuel, et s'il n'y a pas lieu d’assimiler 
: e ch aux autres employés de ces établissements 
1e l'application des lois sociales. (Question du 21 oc- 


rentes. Transmission télégraphique d’un texte publici- 
taire. Emploi de la carte télégraphique. Usage réservé 
aux informations et nouvelles. RER 


Du J. O., 23. 1. 37, déb. parl., Chambre, p. 151: 


1999. — M. Peissel demande à M. le ministre des 
Postes, Télégraphes et Téléphones si un journal dont la 
rédaction n’est pas installée dans la même ville que son 


de presse pour transmettrê, en dernière heure, un tele 
publicitaire et, spécialement, une annonce légale ; si, en 
d'autres termes, un texle publicitaire de dernière heure 
peut être transmis au tarif spécial de presse. (Question 
du 14 janvier 1937.) SR 
Réponse, — Les télégrammes admis comme télé- 
grammes de presse à tarif réduit sur présentation d'une 
carte télégraphique de presse, à quelque moment qu'ils 
soient déposés, ne doivent contenir en principe que des 
informations et nouvelles (politiques, commerciales, etc.) 
destinées à être publiées, à l'exclusion de toute commu- 


 tobre 1936.) 
Réponse. — Le médecin dont il s’agit doit être consi- 
- déré comme un employé, et admis, de ce fait, au bénéfice 
des congés annuels payés, s’il est lié à la compagnie 
minière et à la caisse de secours mutuels dont il relève 
» par un contrat de louage de services. Un lien d’une telle 
nature juridique impliquerait, semble-t-il, outre la fixité 
de la rémunération, une certaine régularité des heures 
pendant lesquelles le médecin en cause doit consacrer 
… chaque jour son activité tant à la compagnie minière 
_ qu’à la caisse de secours mutuels qui l’emploient. En 


ou communication dont l'insertion est faite à titre onéreux. 


Droit des pauvres  - 


FA 


Association. Fêtes payantes. Produit distribué en subven- 


Du J. O., 22. 1. 37, déb. parl., Chambre, p. 125: 


: 1327. — M. Jean Niel demande à M. le ministre de … 
, .- la Santé publique si une associalion — en l'espèce une 
Taxe d'apprentissage amicale d'Aveyronnais habitant Paris — qui distribue en 


subvention à des œuvres philanthropiques les bénéfices des 
fêtes qu'elle donne, ne doit pas être, de ce fait, exonérée 
du droit des pauvres. (Question du 12 novembre 1936.) 


Réronse..—— La loi du 7 frimaire an V a énuméré. 
les spectacles assujettis au droit et la loi du 8 thermidor 
an V et le décret du 8 fructidor an XIII ont complété 
le texte de la loi de l'an V en y ajoutant les mots « et 
les autres fêtes où on est admis en payant ». Donc tout 
spectacle quelconque, toute fête publique et payante est 
susceptible de donner lieu à la perception. La jurispru- 
dence n’admet d'exception qu’au cas où la manifestation 
poursuit uniquement un but d'intérêt général (courses 
organisées par des sociétés qui anpliquent l'intégralité de 
la recette À l’encouragement de la race chevaline, courses 
cyclistes organisées dans un but sportif, etc.) Dans ces 
conditions l'amicale d’Aveyronnais habitant Paris, qui 
distribue en subventions à des œuvres philanthropiques 
les bénéfices des fêtes qu’elle donne, ne saurait être exo- 
nérée du droit des pauvres. 


- Affectations données au produit de la taxe année 1935. 


Du J. O., 4. x2. 36, déb. parl., Chambre, p. 3292: 


1021. — M. Joseph. Denais demande à M. le ministre 
des Finances quelles ont été les affectations données aux 
— 65 747 186 francs perçus, au cours de l'année 1935, sous 
” la rubrique « taze d'apprentissage, » (Question du 27 sep- 
tembre 1936.) 

Réponse. — La taxe d'apprentissage est une imposition 
créée par la loi de finances, du 13 juillet 1925 dont le 
produit doit servir de contre-partie aux dépenses résultant 
du développement de l’enseignement technique. Comme 
on l'a dit, le produit de la taxe d'apprentissage, dont 
—. je montant annuel est versé au Trésor public, sans affec- 
4 tation particulière, « gage » le budget de l’enseignement 


_ technique qui est passé de 49 478928 francs en 1924 
à 172 559 018 francs en 1936. Le produit de cet impôt 
_ na jamais dépassé le montant des crédits inscrits au 


‘ 


nication ayant un caractère personnel et de toute annonce 


tion à des œuvres philanthropiques. Exonération (non). 


l'Intérieur s'il est exact que peut disposer librement de 


7, 


imprimerie, a le droit d'utiliser une carte télégraphique 
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STATISTIQUES 


… L'administration de la justice criminelle en France, 
| en Algérie et en Tunisie 


-ANNÉE 1934 


Le Journal Officiel du 23 mars 1937 publie le rap- 
port pour 1934 du garde des Sceaux sur l’administra- 

_ tion de la justice civile et commerciale et sur l’admi- 
.  nistralion de la justice criminelle pendant l’année 
1934. Nous reproduisons ci-après la deuxième partie 
de ce rapport, qui a trait à 
nelle (x). °° 


L d 
Paris, le 15 mars 1937. 


A PAT ï 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


J’aï l’honneur de vous présenter le compte général 
_ de l’administration de la justice en France, en 
Algérie et en Tunisie pour l’année 1934. 

À Il réunit en une seule publication, comme en 1933, 


HEC 


d’une part, celles de la justice criminelle d'autre part. 
* Quelques tableaux ont été simplifiés, dans la mesure 
où il a semblé possible de le faire sans supprimer des 


._ renseignements essentiels, 
È \ 
HE Statistique criminelle. 
ÿ \ FRANCE. 
I, — Criminalité. 
4 De 1930 à 1934, le nombre total des prévenus ayant 


| comparu devant les diverses juridictions répressives 
a évolué de la manière suivante 


LE | 
EE ——— 


ANNÉES 
DÉSIGNATION 
1930 1931 1932 1933 1934 
Cours d’assise....,.,,. 14571! 1512] 1526| 1 600! - 1 616 


Tribun: correctionnels.. |245 933| 254 830] 248 057| 244 867| 272 529 
Tribun. de simple police. | 796 298 731 | 163 732 834| 804 799 | 790 808 
Lt ES REP AR POSE 

Le nombre des accusés de crimes, qui n'avait cessé 
de décroître de 1921 (8 541) à 193r (x 512), tend à 
se relever depuis trois ans, mais de manière assez 
faible, 

La criminalité correctionnelle marque au contraire 
une progression très sensible sur les trois années pré- 
cédentes et même sur toute la période postérieure à 
la guerre. 

Les poursuites en simple police sont en légère dimi- 
nution sur le chiffre de 1933, qui était, il est vrai, le 
plus élevé qu’on eût vu depuis 1925, et cependant 
les contraventions en matière d'automobiles ne 
cessent d’augmenter (243 873 en 1934, au lieu de 
238 910 en 1933, 184 271 en 1932, 103 334 en 1925). 


——_—_—_—_—_— 


(:) Cf. dans D. G., t. 27, col. 1327, rapport pour 1929. 
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_ DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


la statistique crimi- 


Vol simple, ........, osree ses 
PHÉCLOQUCTIC. ea rerran ee 
Abus de confiance ...,...... Ë 
AVOTLEMENE. dense eee 


les statistiques de la. justice civile et commerciale 


Les infractions les plus caractéristiques ont évolué" 
de la manière suivante au cours des dernières années : 


NATURE DES CRIMES 


ET DÉLITS 
ANSSASSINAl ee Mare ce Ues 
Meurtre tons are ciao ailes 
Hranticides ace PE OTIe 


Coups et blessures mortels... 
Viol et attentat à la pudeur... 
Vol qualifié........ rase are 


Coups et blessures simples. 
Port d'arme prohibée ........ 


Rébellion, outrages et vio- 

lences à agents........ .... |11 1467 
Vagabondage 7.1... 10 540 
MONdICItÉ et come eat 3 166 


4 029 


ss. 


Les crimes contre la vie humaine (assassinat, | 
meurtre, infanticide, coups mortels) forment un total 
(618) sensiblement égal à celui de l’année précédente 
(619) et légèrement inférieur à celui de 1932 (636), + 
mais les coups et blessures simples sont en progres- 1 
sion appréciable sur les années précédentes, ainsi que + 
le port d’armes prohibées, et les délits commis contre * 
les représentants de l’autorité. Les crimes et délits 
contre ies mœurs présentent, pendant la période 1930- 
1934, une courbe assez irrégulière ; les avortements | 
sont en lrès nette régression. 

Les vols qualifiés sont sensiblement moins nom- 
breux qu’au cours des trois années précédentes, mais 
cette diminution est plus apparente que réelle, car 
dans les statistiques publiées jusqu'ici, tous les com-. 
plices des crimes de vol, même s’il s'agissait de 
simples receleurs, étaient groupés sous la rubrique 
« vol qualifié », dès lors qu'ils étaient traduits devant 
la cour d'assises en même temps que les auteurs 
principaux du vol : la rubrique du recel était ainsi 
réduite à un chiffre infime. Il a paru plus conforme 
à la réalité de grouper en un seul total les affaires de. 
vol qualifié et de recel, mais en distinguant les rece- 
leurs des voleurs proprement dits : les receleurs attei- 
gnent ainsi en 1934 le chiffre de 60, au lieu de 3 en ; 
1933, si bien que le total des voleurs et des receleurs 
s'élève à 354 au lieu de 368 en 1933. $ 

Les vols simples sont en régression sensible sur les * | 
années précédentes, mais les escroqueries et les abus 
de confiance accusent, par contre, une forte augmen- 
tation. “ 2 

Les vagabondages sont très nettement plus nom-/ 
breux qu’en 1933, tout en restant au-dessous des . 
chiffres de 1931 et 1932. La mendicité est, depuis 
1931, en progression constante et très importante, 

Ainsi l’année 1934, au point de vue de la crimina- è 
lité, présente quelques symptômes assez inquiétants :. 
l'accroissement des coups et blessures, des escroque- 
ries, des abus de confiance, du Yagabondage et de 
la mendicité est le témoignage incontestable d’un 


trs: ai Mr de ER AT Ed Mdr 


4 


srl 


ASE 1 CE | 


I, dm 
âchement de la moralité publique, sans doute dû 
Dos pour une grande part, au chômage crois- 
| Par contre, l'influence de l'alcoolisme sur la grande 
criminalité continue à s’atténuer dans d'importantes 
| proportions (les crimes commis sous l'influence de 
| l'ivresse ne représentent que 10 pour 100 du total, 
du lieu de 14 pour roo en 1933 et 17 pour 100 en 
_1932), et se maintient, pour les délits, au niveau très 
faible de 1933 (4,2 pour 100). 

si En ce qui concerne le sexe et l’âge, les condamnés 
_se répartissent ainsi : 


L 


À 


SEXE DES CONDAMNÉS AGE DES CONDAMNÉS 


. DÉSIGNATION | 
MAT, = Mineurs Majenrs 
Ë Æ Hommes SRE {moins de21 ans) | (plus de 21 ans) 
Cours d'assises... 1 102 RA17 92 1 497 
| Trib. correctionnels. | 214 938 31 430 19 507 226 861 
È 216 040 31 547 19 599 227 988 


La proportion des femmes condamnées est de 12,7 
| pour 100 seulement, au lieu de 14 pour 100 en 1933 
et 15 pour 100 en 1932. Celle des mineurs de 21 ans 
) atteint à peine 8 pour 100, au lieu de 9,3 pour 100 
en 1933 et de 11- pour 100 en 1929 et 1930. 
| Si l’on envisage, spécialement parmi les mineurs, 
> ceux qui, en application de la loi du 22 juillet 1972, 
_ ont été jugés par la Chambre du Conseil, par le tri- 
… bunal pour enfants ou‘par le tribunal correctionnel 
pour des faits délictueux commis par eux, alors qu’ils 
n'avaient pas encore 18 ans, le total de 1934 (10 434) 
est malheureusément beaucoup plus élevé que celui 
de l’année précédente (8 972) ; mais ce dernier chiffre 
était de loin le plus faible qu’on eût enregistré depuis 
- la mise en vigueur de la loi de 1912. De 14 4o7 en 
1927, le nombre des mineurs de 18 ans poursuivis 
… devant les tribunaux était descendu à 11 598 en 1931 
. et ro 034 en r932. Le chiffre de 1934, tout en mar- 
quant une forte progression sur celui de 1933, ne 
… dépasse guère celui de 1932 et est encore loin d’at- 
teindre celui de 1931. Il est néanmoins regrettable 
que l’évolution favorable de la criminalité juvénile 
|| ne continue pas et il faut souhaiter que les progrès 
| acquis en cette matière ne soient pas compromis. 
} Parmi les 1 219 condamnés des cours d'assises 


figurent 5og récidivistes (42 pour 100 environ, au 


| lieu de 4o pour 100 en 1933) et 61 714 parmi les 
… 246 368 condamnés des tribunaux correctionnels 
. (25 pour 100 au lieu de 26 pour 100 en 1933). 

Le pourcentage des récidivistes reste très au-des- 
sous de ce qu’il était avant la guerre (de 1906 à 
1913, 54 pour roo pour les crimes, 4o à 43 pour 100 
pour les délits), mais les amnisties successives qui 
sont intervenues depuis le rétablissement de la paix 
ont effacé du casier judiciaire un certain nombre de 

condamnations et ont ainsi transformé juridique- 
ment en condamnés primaires maints récidivistes de 
fait. 
II. =— Répression. 


Les plaintes, dénonciations et procès-verbaux dont 
les Parquets ont eu à s'occuper sont en augmentation 
constante depuis quatre ans (626269 en 1931, 
635 261 en 1932; 642 147 en 1933, 664 790 en 1934). 

Parmi ces 664 790 affaires, 363 339 ont été clas- 
sées sans suite, 175 306 ont été portées directement 
à l'audience correctionnelle, 59 550 ont été ren- 
voyées devant une auire juridiction ou n'étaient 
pas encore réglées le 81 décembre 1934, enfin 
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: 66 595 (ro pour 100, comme l’année précédente) ont. 
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été mises à l'instruction. 


L . , . U r j nt 
Si l’on ajoute à ces 66 595 procédures nouvelles 


celles dont ils avaient déjà été saisis avant le 1% jan: 
vier 1934, les juges d'instruction ont eu à s'occuper 
en 1934 de 84 758 informations au lieu de 81283 
en 1933 : ils en ont réglé durant l’année 65 656 au 
lieu de 62 913 en 1933. 2 


Le nombre des individus soumis à la détention pré: 20 
ventive qui ont été écroués dans l’année avait for- 
tement diminué de 1932 (73 986) à 1933 (60 243) ; il 
augmente en 1934 d’une manière sensible (64677), 
tout en restant très inférieur au chiffre de 1932. 

Si l’on ajoute aux 64 677 personnes écrouées dans 
l’année les 3 836 qui restaient détenues de l’annéé 
précédente, on arrive à un total de 68 513, parmi les- : : 
quelles 64 4or ont été libérées au cours de l’année, 
dont 4 265 mises en liberté provisoire, te 

Des 1 616 accusés qui ont comparu en 1934 devant. 
les ‘cours d’assises, 897 (dont 10 mineurs de 18 ans 
ayant agi sans discernement) ont été acquittés, 
5rr condamnés à des peines criminelles et 708 à des 
peines correctionnelles. , ‘: Le CAS 


Sur 272 529 prévenus, les tribunaux correctionnels  * 


Are 
LE 


en ont relaxé 26 161 (dont 7 291 mineurs ayant agi j 


sans discernement), ils en ont condamné 124 584 à 
l’emprisonnement avec ou sans amende, et 121 784 
à l’amende seulement. NE 


Devant les cours d’assises, la proportion des acquit- HA 
de 


La | 


tements (24 pour 100), des peines criminelles (32 pour 


100) et des peines correctionnelles (44 pour 100) est 


sensiblement la même qu’en 1933. Depuis la miseen 
vigueur de la loi du 5 mars 1932, qui a eu pour objet 
d’associer le jury criminel à l’application de la peine, . 
la proportion des acquittements (qui était de 34 pour 
100 en 1931) a diminué d’une manière très sensible, 
les magistrats populaires étant désormais en mesure 
de faire entendre leurs voix lors du choix de la & 
sanction à appliquer. 

Devant les tribunaux correctionnels, les acquit- 
tements, les peines d'emprisonnement et les peines 
pécuniaires atteignent respectivement g pour 100, 
46 pour 100 et 45 pour 100 des prévenus, comme 
en 1933. 

Il n’y a eu que 14 condamnations à mort, au lieu + 
de 26 en 1933. 5 d’entre elles seulement (au lieu de 
14 en 1933) ont élé suivies d’exécutions eapitales. 

Parmi les r 219 condamnés des cours d'assises, 
848 (69 pour 100 au lieu de 75 pour 100 en 1933) 
ont bénéficié des circonstances atténuantes, 199 (16: 
pour ro0o comme en 1933) du sursis. # 

Sur un total de 246 368 condamnations, les tribu- 
naux correctionnels ont accordé 102 136 fois (41 pour 
100 au lieu de 44 pour 100 en 1933) les circonstances 
atténuantes., et 56 500 fois (23 pour 100 comme en 


1933) le sursis. 
III. — Morts accidentelles et suicides. 


Les morts accidentelles (11 522) ont été sensible- 
ment aussi nombreuses qu’en 1933 (11 537) et 1932 
(xx 529) ; les variations, en trois ans, sont infimes. 
Les accidents mortels imputables aux automobilistes 
sont en légère progression (2 246 au lieu de 2 200 
en 1933). 

Les suicides (11 144) ont été un peu plus nom- 
breux qu’en 1933 (10 667), mais restent au-dessous 
du chiffre de 1932 (11 197). 


ALGÉRIE ET TUNISIE 
Algérie. 


Les cours d'assises d'Algérie ont jugé, en 1934, 
113 accusés au lieu de 136 en 1933. Les cours eri- 


14 
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_de 1 154 en 1953. 


_let 1931, connaissent de tous les délits même imputés 
_ à des indigènes seuls, ont eu à juger 39 142 préve- 
aus, au lieu de 85 982 en 1938. 

= Les Parquets algériens ont eu à s'occuper en 1934 
- de 91355 plaintes, dénonciations et procès-verbaux 
au lieu de 68 844 en 1933, ce qui constitue une aug- 
mentation d'activité considérable. Il a été ouvert 
. dans l’année 12 432 informations au lieu de ro 334 
en 1933. 

Tunisie. 


… Les tribunaux de Tunis et de Sousse ont jugé en 
1954 au criminel go accusés, au lieu de 79 en 1933, 
‘et au correctionnel, 5 847 prévenus au lieu de 5 088. 
= Les plaintes, dénonciations et procès-verbaux sou- 
_ mis aux parquets tunisiens (23 629) sont en nette 
progression sur 1933 (21 630). Il a été ouvert 
1 278 informations au lieu de 1 147 en 1933. 


CONCLUSION 

_ En résumé, l’activité judiciaire n’a guère varié ‘e 
933 à 1934 en ce qui concerne les affaires civiles 
t commerciales, mais la criminalité a évolué dans 
n sens peu favorabie, qui a requis l'intervention 
plus fréquente des parquets, des juges d’instruction 
cb des juridictions répressives. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’hommage 
de mon profond respect. 

Fa Le garde des Sceaux, ministre de lu Justice, 
Marc Rucarr, î 


EN 1936 


_ Communiqué du bureau fédéral de statistiques, 
. publié dans le Courrier de Genève (80. 3. 37) : 


_ On sait que le mouvement de la population en 
Suisse, comme dans les pays de l’Europe occiden- 
_ tale en général, se trouve actuellement sous le signe 
d’une forte régression des naissances, ce qui, par le 
fait de la prolongation de l'existence, conduit visi- 
blement à un vicillissement de la population. Cette 
évolution n’a pas été interrompue en 1936, et le 
nombre des naissances d’enfants nés vivants a con- 
* tinué à régresser, en grande partie sans doute par 
suite de la diminution de la fréquence des mariages 
depuis 1934. Si malgré cela l'excédent des naissances 
s’est légèrement amélioré, c’est grâce à un taux de 
mortalité plus favorable, comme le montre la réca- 
pitulation suivante : 


:. Mouvement de la population en Suisse, depuis 1932. 


NOMBRES ABSOLUS POUR 1000 HABITANTS 


=] L | À 
1932 81059 68650 49 g11 18730 7,8 16,7 12,1 4,6 
1933 31969 675og 47181 20 398 7,8 16,4 rr,4 b,o 
1954 32492 679277 46806 90 471 7,8 16, 11,3 4,9 
1995 80 405 66378 5o 233 16 145 7,3 16,0 12:17 009 
1956 29 571 64 928 47595 17333 ST LOS STE 4 Ua 


Pour 1936, les nombres sont provisoires. 

La dépression économique croissante depuis 1935 
se constate facilement dans la courbe représentative 
des mariages, Il résulte du classement d’après l’âge 


SA cu à À F Ho | k° RSS É xRE # 
minelles ont vu comparaître 1 102 indigènes, au lieu 


Les iribunaux correctionnels qui, depuis le 1° juil- 


nombre global des mariages est surtout sensible 
les jeunes classes. Ainsi le nombre des mariag 
hommes de 26 ans et au-dessous a diminué de 9 ] 


seulement. (Cette disproportion s'est accentuée 
1936. Des modifications semblables se constatent 
aussi dans l’âge des femmes qui contractent mariage; 
ce qui est d’une conséquence d’autant plus grande 
que la fécondité des mariages diminue à mesure que 
l’âge des femmes augmente. 4 
Le déficit que l’on constate dans les nombres des 
mariages est supporté presque entièrement par les. 
communes de plus de 10 000 habitants. Cette régres 
sion unilatérale doit trouver sa principale cause dans 
le mouvement migratoire, car l’affluence dans les 
villages de personnes en majorité encore jeunes, 
de l’âge le plus favorable aux mariages, s’est consi 
. dérablement atténuée au cours des deux dernières“. 
années, LS 
Au cours de l’année écoulée, la ville et la cam-® 
pagne ont participé inégalement à la régression des 
naissances, puisque le nombre des naissances dans 
les villes a diminué de 3,7 pour 100 et dans les com-* 
munes rurales de 1,7 pour 100 seulement. Es | 
Les naissances survenues dans des établissementss 
de maternité ont encore augmenté en nombre. Celui” 
des enfants légitimes nés vivants dans ces établisse-" 
ments, publics et privés, s’est accru de près de 1 000,* 
malgré la régression des naïssances en général, ce 
qui en porte la proportion à 38,3 pour 100 contrew 
36 pour 100 l’année précédente. -F 5 
Le nombre des décès a diminué de 2 600 en 1936 
par rapport à celui de l’année précédente. La grippe 
a participé presque pour la moitié au fléchissement, 
du nombre global des décès. En outre, la diminution 
du nombre des victimes des maladies typiques de la. 
| vieillesse, telles que les rnaladies de cœur, l’artério- 
sclérose et le cancer, a été de plus de 600. La déeroïs- 
sance des décès par suite d'accidents — 120 de moins“ 
qu'en 1935 — est d'autant plus réjouissante qu’il 
s’agit le plus souvent ici du brusque décès d'indi-” 
vidus sains. : 
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Les opérations des caisses d'épargne en 1936 
Du Temps (19. 4. 37) : | 


Au 31 décembre dernier, il existait, comme à la. 
fin de l’année précédente, 560 caisses d'épargne or- * 
dinaires en activité, y compris les caisses d'Algérie. + 
Le solde dû aux déposants, y compris les intérêts. 
Capitalisés à la même date, s'élevait à 34 923 mil- 
lions contre 36 575 millions à la fin de 1935, e 
35 325 millions au 3r décembre 1934. EC 

La situation de ces établissements se présentait à 
la fin de l’an dernier et comparativement à ce quel 
était au 31 décembre des années 1931, 1932, 1933 
1934 et 1935 de la façon suivante” (chiffres provi- 
soires pour 1936) : ÿ 


Livrets ouverts 


: Livrets existan's 
Anges. pendant l’année. au 91 décembre, 
TOP D ane Dore ; 595 803 9 829 022 
ONE PHONE UE A SEE 596 572 9 907 067 | 
LR EMA RER OS h81 678 10 023 172 
LOS eee FES AT 46: 226 10 099 745 
ROSD NEA IRRERS ERE Bis 486 4x2 10 199 789 
TOO re SES a 450 374 10 246 248 
Différence de 1936 par 
rapport à 1945..... — 36 038 + 46 459 
Le nombre des livrets ouverts en 1936 a donc 64 
inférieur de 36 038, soit de 7,40 pour 100, à 


celui 


_de 0,45 po 


oici la situati 


Yersements 
effectués 

pendant l’année. 
<... 11704 967 064 
+... 9 812-ro 38/ 
…….. 7 862 412 677 
eee 7 405.234 448 : : 
7 675 541 327 | 
6 282 575 498 


Solde éû anx déposants 


en espèces s 
P au 31 décembre. 


pendant l’année (4). 
6 044 699 689 
- 7 299 506 315 
. 7 834 107 845 
7 071 281 145 
7 664 157 095 
9 031 786 293 


80 282 252 670 
33 659 006 663 
34 535 975 078 
35 324 975 213 
36 575 107 568 
34 922 644 087 


st... 


1 résulte des chiffres ci-dessus que les versements 
effectués par les déposants en 1936 ont été inférieurs 
1 392 965 899 francs, soit de 18,14%, à ceux de 
nnée précédente et que les remboursements en 
espèces faits l’an passé aux déposants ont été supé- 
urs de x1 367 635 198 francs, ou de 17,84 %, à 
eux de 1935. ; 
_ En 1935, les versements avaient été supérieurs de 
70 millions et demi et les rembourséments en es- 
es inférieurs de 307 millions à ceux de 1934. 
nm 1934, les versements effectués avaient été infé- 
_ rieurs de 457 millions ou de 5,81 % et les 
D en espèces avaient été supérieurs 
de 137 millions ou de 1,75 % à ceux de 1933. 
_ Bien que les versements de 1935 n’eussent pas sen- 
blement dépassé les remboursements (11 millions 
| d’excédent seulement), le solde dû aux déposants au 
x décembre 1935 se trouvait, par suite de la capi- 
talisation des intérêts à cette date, supérieur de 
x 250 millions au solde dû au 3r décembre préce- 
_ dent, soit une augmentation de 3,56 %. 
. En 1936, les remboursements ont dépassé les ver- 
- sements de 2 749 210 865 francs. Aussi le solde dû 
ux déposants au 3r décembre 1936 se trouve-t-il, 


| 


… x 652 463 481 francs au solde dû au 3r décembre 
précédent, soit une diminution de 4,51 %. 

: La moyenne des livrets en 1936 était de 8 408 fr. 33 
au lieu de 3 46x fr. 25 en 1935. 
Les rentes achetées en 1936 par la caisse des dépôts 
consienations pour le compte des déposants des 
caisses d'épargne, sur leur demande ou d'office, pour 
réduction des comptes dépassant le maximum, ont 
absorbé ‘un capital de 13008 ogr francs, contre 
“à 390 rrr francs en 1035. 

_ Les intérêts liquidés pour 1936, au profit des 
» caisses d'épargne ordinaires, par l. caisse des dépôis 
et consignations, au taux de 3,75 % (au lieu de 4 % 
on 1935), s'élèvent à 1 334 314 781 francs. Ceux que 
es établissements ont alloués aux déposants à un 
ux variant entre 3,25 et 3 % peuvent être évalués 
à 1155 millions environ ; sur la différence, les 
” caisses d'épargne imputent leurs dépenses d’admi- 
É istration ainsi que les subventions qu'elles attri- 
… buent par application de la loi du 24 janvier 1933. Le 

reliquat est versé à leur fortune personnelle. 

Le montant de ladite fortune au 31 décembre 1936 
“s'élevait à x 178 358 5o9 fr. contre 1 066 127 236 fr. 
_ au 31 décembre 1935. 
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a. 


(x) Ne sont pas compris dans ces chiffres les rembourse- 
ments effectués par transferts par versement à Ja caisse des 
 retraïtes pour la vieillesse, par l'effet de la prescription, 

non plus que ceux opérés en achat de rentes, soit d'office 
_ pour réduction de comptes dépassant le maximum, soit à la 
pu des déposants. 


E 
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algré la capitalisation des intérêts, inférieur de 


Que 
- De l'Agence <Gustos » (22. 5.87) : 


Le numéro de mai du Bulletin mensuel de statis- 
tique de la Société des Nations contient des rensei- 
gnements sur le rendement des obligations, les prix 
des matières premières, des denrées alimentaires et 
des produits manufacturés, la production mondiale 
d'argent, etc. : : 

Le rendement des obligations d'Etat a continué à 
baisser dans un grand nombre de pays au cours de 
1936 et dans les premiers mois de 1937. Par rapport 
à octobre 1936 — qui était le premier mois après 1 
dévaluation des monnaies des pays de l’ancien bloc 
or, — le rendement avait, en mars 1937, diminué @« 
Belgique de près de 11 %, en Suisse de 6 %, au 
Etats-Unis de 5,4 %, en Yougoslavie et en Hongrie 
d'environ 4 %. En Allemagne, en Argentine, au 
Japon et au Canada, la baisse était légère (envi 
ron 2 #). RATES 

Les rendements sont restés pratiquement stables 
au cours des six derniers mois en Egypte, en Tché- 
coslovaquie, en Suède, en Italie et en Autriche. Par 
contre, le rendement des obligations d'Etat a été en 
hausse depuis la fin de 1934 dans le Royaume-Uni, ie 
en Australie et au Danemark, et il s'est même élevé 
d’une manière sensible, bien qu'irrégulière, en 2 
Pologne, depuis les derniers mois de 1935. L'aug- 
mentation pendant les six mois, de septembre 1936 
à février 1937, a été de 11,6 % dans le Royaume: 
Uni «et d'environ 3 % dans les trois pays qui vien- 
nent d’être mentionnés. En mars, le rendement a 
eu, de nouveau, tendance à baisser dans le Royaume- 
Uni, en Australie et au Danemark (en ce qui concerne 
la Pologne, on ne dispose pas encore de données 
pour ce mois). AT ae 

Le rendement des obligations d'Etat a augmenté 
récemment aux Indes, dans l’Union sud-africaine et. 
au Canada, respectivement de 14,5 %, 8 % et 
6,3 %, pendant les six derniers mois pour lesquels 
on-dispose de données. En France et aux Pays-Bas, 
où il avait sensiblement diminué l'an dernier, entre 
les mois d’août et d'octobre, il s'était élevé, en mars 
1937, de rr % et de 8 %, respectivement, au-dessus 
du point minimum atteint en automne dernier. HE 

La hausse générale des prix de gros, qui s'était 
manifestée de manière très sensible presque dans. sea 
tous les pays, depuis le milieu de 1936, a été par- 
tout beaucoup plus marquée pour les matières pre- … 
mières et les denrées alimentaires que pour les. 
articles manufacturés. SA 

La production mondiale d'argent a augmenté 
régulièrement depuis 1932. La production qui, pour 
1936, est estimée à 7 4oo tonnes métriques, dépasse 
de 9 % celle de 1935 et de 42 % celle de 1982. 
Cependant, les chiffres de 1936 montrent que pro, 2 
duction reste de 85o tonnes métriques inférieure à 
celle de 1929. 

Parmi les plus importants pays producteurs, Ia 
production, par rapport à 1935, a augmenté, en 1936, 
de 24 pour roo aux Etats-Unis d'Amérique, de 
16,6 pour r00 au Japon, de 10,1 pour 100 en Bolivie, 
de 9,7 pour 100 au Canada, de 9,4 pour 100 au 
Pérou. : : 

Le prix moyen de l'argent, exprimé en anciens 
francs-or et calculé sur la base des chiffres de New- 
York, a été, par kilo, d'environ hh francs-or en 1936, 
alors qu'il était de 88 en 1929, de 45 à 48 en r9à1r- 
r934 el d’environ 64 en 1039. 

La valeutr-or du commerce mondial a été, en mars 
1937, de 12,6 % supérieure à celle de février 1937 
et d'environ 24 % à celle de mars 1936. Pour le pre- 
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_ mier trimestre de 1937, la valeur-or du commerce 


mondial dépassait de 18 % les chiffres du premier 
trimestre 1936 et de 2,5 % ceux du dernier tri- 
mestre de 1936. L 
C'est la première fois depuis plusieurs années que 
la valeur-or a dépassé, dans le premier trimestre de 
l’année, les chiffres du trimestre précédent. 
Presque tous les grands pays commerçants ont 
participé à cette reprise du commerce général. À en 
juger d’après la valeur-or des importations dans le 
premier trimestre de 1936, les importations ont aug- 
_ menté, par rapport au même trimestre de 1930, de 
- près de 4o % aux Etats-Unis d'Amérique, de 32 % 
en ltalie, de 30 % “environ en Chine, au Japon, en 
Belgique et au Canada, de 19 % en Suisse et en 
Franite, de 17,6 % en Tchécoslovaquie, de 16 % en- 
viron aux Pays-Bas, de 15 % environ en Suède, de 
13 % dans le Royaume-Uni et de ro % en Argentine. 
L'augmentation des importations n’a été que de 
3,4 % en Allemagne, alors qu’en Australie et aux 
Indes les importations baissaient respectivement de 


nn: 1 % et de 4,5 %. 


La valeur-or des exportations — si l’on compare 
encore le premier trimestre de 1937 au même tri- 


_ _ mestre de 1936 — a augmenté de plüs de 100 % en 


Argentine et de 67 % en Italie, On constate égale- 
ment une augmentation considérable des exporta- 


% . tions en Chine (44 %), aux Indes (33 %), en Bel- 


gique (30 %), aux Pays-Bas (27 %), aux Etats-Unis 


3 ‘d'Amérique (24 %), au Canada (23 %), en Tchéco- 


_ slovaquie, en Suède et au Japon (environ 20 #4). 
En Allemagne, l’augmentation a été de 13 %, dans 


{le Royaume-Uni et en Australie de (F2. La 


_ France a marqué une légère augmentation de 1 % 
- et la Suisse une baisse de 4 %. 


L'or dans le monde 


De l'agence « Custos » (28. 4. 37) : 


Le numéro d'avril du Bulletin mensuel de statis- 
tiques de la Société des Nations contient des rensei- 
gnements relatifs à la production d’or et aux réserves 
d’or. 

Ainsi on apprend que la production d’or en 1936 
a continué à augmenter dans le monde. Si l’on ne 
tient pas compte de l’U. R. S. S., pour laquelle on 
ne dispose pas de données précises, la production 
s’est élevée en 1936 à 850 000 kilos, dépassant ainsi 
de près de 10 pour 100 celle de 1935 et d'environ 
k7 pour 100 celle de 1929. La production d'or de 
l’U. R. S. $., d’après différentes sources, était esti- 
mée à 140-180 000 kilos en 1935. 

Parmi les autres grands pays producteurs, le taux 
d'augmentation de 1935 à 1936 a été en Australie de 
26 %, aux Etats-Unis d'Amérique de 15 %, au 
‘Canada de 13,5 %, au Japon (y compris la Corée) de 
11 % et dans l’Union sud-africaine de 5 %. 

La production connue d’or, en 1936, représentait 
environ 565 millions d’anciens dollars-or, Les ré-, 
serves centrales d'or monétaires enregistrées dans 
le nonde (compte non tenu de l'U. R. $S. S., de 
l'Italie et de l'Espagne) se sont élevées au cours de 
la même année de 564 millions de dollars. Mais de. 
la fin de décembre 1936 à la fin de mars 1937, les 
réserves d’or mondiales ont augmenté de 214 mil- 
lions d'anciens dollars-or. Les réserves des Etats- 
Unis se sont accrues de 186 millions, celles des Pays- 
Bas de 88 millions, celles de l'Union sud-africaine de 
21 millions et celles du Japon de 6 millions. De 
légères augmentations, de r à 2 millions, ont égale- 
ment été enregistrées en Pologne, en Turquie, en 
Suisse et dans le Royaume-Uni (dont les réserves cen- 


cumentation 


| tients, 3 113 hommes et 3 387 femmes de plus de 


trales avaient été augmentées en déce 
315 millions transférés du fonds d’égalisati 
Banque d'Angleterre), Par contre, les réserves ont 
baissé de 88 millions en France et de 7 millions em. 
Belgique. à 
La valeur-or du commerce mondial, au cours du 
mois de février 1937, a été égale à celle de janvier, 
bien que d’après les chiffres des années précédentes 
le mois de février marque d’habitude une baisse» 
L'augmentation de la valeur-or du commerce a été 
de 16 % par rapport à février 1936. 


Les méfaits de l'alcoolisme 


De M. L.-P. Roy dans l’Action catholique de Qué” 
bec(22, 4 35)e | 
Le Bureau international contre l'alcoolisme nous 
adresse, de Lausanne, un bulletin qui ne manque pas 
d'intérêt, Relevons quelques chiffres. 
Dans une revue suisse, le D' Rellstab publie un 
travail important sur l'alcoolisme à l’hôpital de Gla* 
ris, chef-lieu d'un canton de 36 000 habitants. | 
De 1930 à 1934, donc, l'hôpital, service médical 
chirurgical et ophtalmologique, a reçu 6 500 ge | 
dix-huit ans. Pour 366 hommes (11,75 pour 100) et 
10 fenimes (0,29 pour 100) l'alcoolisme était indiqués 
Les classes d'âge les plus atteintes sont, comme on 
pouvait s’y attendre, celles de 4o à 5o ans et de 
51 à 60, avec 84 et 109 cas : cependant l'hôpital a 
hébergé 54 hommes de 31 à 4o, et 33 de 21 à 30 qui 
étaient alcooliques. : 

On constate particulièrement l'alcoolisme, en. 
dehors des maladies directement alcooliques, deli” 
rium tremens, etc., dans le groupe des maladies des 
organes du cœur et de la circulation :; sur 199 ad” 
missions, 44 alcooliques, soit 21,8 pour 100. 

Il semble que la mortalité parmi les alcoolique 
(22,3 pour 100) est particulièrement forte. 2 

Le Dr Rellstab s’est préoccupé aussi des suites éco” 
nomiques de l’alcoolisme. Il a fallu payer pour le 
376 alcooliques, 104 952 francs de frais d’hôpita 
auxquels il faut ajouter 71 000 francs pour perte di 
salaires, soit 176 ooo francs, en chiffres ronds. Le 
patentes d’auberge ont rapporté au canton de Glariss 
pendant ces cinq ans, 150 000 francs, et cette red 
cette joue, paraît-il, un rôle dans le budget du petit 
canton ; mais l’alcool a coûté davantage. 

L'enquête du D’ Rellstab est, comme on le voit, 
très instructive : il serait utile de la compléter par 
de nombreuses enquêtes analogues en Suisse et ail= 
leurs. “& - 4 

De la Suisse, passons en Allemagne. La statistique 
va nous dire que du 1% octobre 1935 au 30 septembrE 
1936 on a enregistré les chiffres suivants re 5) 

263 000 accidents en chiffres ronds; 8 5og per* 
sonnes ont été tuées et 171 020 blessées. L'alcool est: 
indiqué comme cause d'accidents dans 8 769 cas. Il 
s’agit naturellement d’un minimum, car la statis” 
tique ne peut tenir compte que des cas dans lesquels 
l'influence de l'alcool était absolument prépondérante | 
Combien d’autres, en dans lesquels le conduc- 
teur, sans être, au point de vue légal, sous l'influence 
de l'alcool, ne disposait plus entièrement de tous 
ses moyens, parce qu'il avait consommé des boïs- 
sons alcooliques avant de conduire : somnolence, 
distraction, vitesse excessive, etc. | ; il 

Un spécialiste, le prof. Dr Muller-Hess, directeur 
de l’Institut de médecine légale et sociale à l'Univer- 
sité de Berlin, constate que l’alcool entre en ligne de 
compte dans un grand nombre de cas, spécialement. 
pour les accidents moriels. À Berlin, dans 5o pour 
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ncentration était importante, 

Peut-être ne sera-t-il pas inutile de nous remémorer 
ces considérations statistiques et médicales à l'oc- 
{casion : 


Du Devoir, de Montréal (12. 4. 37) : 


. Les Conférences de tout le Canada réunissent en- 
Pviron 6ooo membres, secourant annuellement 
19 371 familles, comprenant environ 72000 per- 
| Sonnes, auxquelles on distribue environ $400 000. 
La région de Québec comprend 1 406 membres, 
qui visitent 1 244 familles, ou environ 6 000 per- 
sonnes, auxquelles ont distribue $45 000 chaque 
L'année. É x ae 

|. Enfin les chiffres pour la région de Montréal sont 
les suivants : 1 934 membres ; familles secourues : 
12 587 comprenant environ 42 000 personnes : mon- 
) tant versé : $232 062,15. | 


à 
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Samedi 15 mai 1937. 


- GRANDE-BRETAGNE, — Tilford Mort de Lord Philip 
Snowden, 1° vicomte d'Ickornshaw, né en 1864, à Cow- 
| ling, fonctionnaire dans les contributions, 1886-93, jour- 
maliste et militant du parti travailliste, président de l'Inde- 
-pendent Labour Party, 1903, d‘puté socialiste pour la 
circonscription de Blackburn, 1906-1918, et de la vallée 
de (Colne, 1922-31, chancelier de l'Echiquier, 1924, 
929-371, lord du sceau privé dans le gouvernement national, 
81-32, rompit avec le gouvernement sur la question du 
bre-échangisme, élevé à la pairie, 16. 11. 1937 ; auteur 
de The Socialist Budget; Socialism and Syndicalism ; 
The Living Wage; Labour and Finance, etc. 


Dimanche 16 mai, 


L D neSrer — A Castel Gandolfo, lecture du décret de 
» tuto pour la canonisat. du bienheureux André Bobola, 
martyr jésuite, et du décret proclamant lhéroïcité des 
| vertus du P. Domenico della Madre di Dio, Passioniste, 
né près de Viterbe le 22. 6. 1792, mort en Angleterre le 
M2. 8. 1840. 

France. — Paris : Session du Conseil national de la jeu- 
_nesse ouvrière chrétienne,(16-17 mai) ; salue avec joie la 
» prolongation de la scolamté : souhaite une meilleure orga- 
_ nisation de l'orientation professionnelle ; demande la créa- 
tion d’un centre d'orientation professionnelle dans chaque 
- département et l'organisation d'un centre national de sta- 
* tistique pour renseigner sur les besoins des différentes acti- 
… vités professionnelles en vue d'obtenir un meilleur regrou- 
… pement de la jeunesse travailleuse. 

_ — Saint-Jean-de-Luz : Mort de Mgr Remi Gandasegui 
y Garrochategui, né à Gbmldacano, dioc. de Vitoria, le 
. 1. 71, chanoine à Saragosse, élu év. tit. de Dora et 
prieur de Ciudad Real, 27. 3. 1905, transféré à Ségovie, 
28. 5. 14, promu archev. de Valladolid, 22. 4. 20. 

— Saint-Léonard : À l’inaugurat, du monument Adrien 
+ Pressemane, mort à Limoges le 25. 1. 29, discours de 
M. L. Blum, qui déclare : la révolution durera des années 
et des années — si notre neuple confondait liberté et 
licence, c'est qu'il serait incapable de prendre en main sa 
destinée. : 

- GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le Conseil national de la 
- Ligue socialiste anglaise, organisat. dissidente du Labour 
Party, récemment ralliée au Labour Party indépendant 
et au parti communiste britannique, décide de se dis- 
soudre à partir du 31. 5. 37. 

Russie. — Arrestat. à Petrograd, Odessa et Kiew, de 
quatorze des principaux chefs du mouvément travailliste 
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des cas de ce genre on a trouvé une concentration 
l'alcool dans le sang et, dans un tiers des cas, cette 


soviétique, accusés d'activités antirévolutionnaires ou de 
malversations. RAR 5 É V7 

— Moscou : Le Conseil des commissaires du peuple 
de l'U. R. S. S. et le Comité central du parti communiste 
de l'U. R. S. S. décident que les Kolkhoziens et les paysans 
individuels, âgés de plus de 60 ans et n'ayant pas dans leur 
familles de personnes aptes au travail, sont exemptés à! 
partir du x. 7. 37 du payement des impôts et des taxes en 
espèces. 


Lundi 17 mai. 


France. — Châtellerault : Fêtes. du tricentenaire du Dis- 
cours de la méthode (1637) de René Descartes ; discours de 
M. Jean Zay, min. de l’Educat. nat., qui exalte en Des- 
cartes le père de la science et de la pensée modernes. 

— Paris: XXII Conférence parlementaire internat. du 
Commerce (17-21 mai), sous la présidence de M: Georges 
Leredu ; demande la restauration de l’étalon-or sur une 
échelle mondiale ; au sujet de la répartition des matières 


premières, elle estime qu'il faut rendre dans tous les pays 
d'origine les matières premières accessibles à tous les : 


acheteurs darts des conditions identiques, rétablir une 
plus grande liberté dans la circulation internat. des biens, 
des capitaux et des personnes, assurer la stabilisation des. 
monnaies et un plus normal fonctionnement du crédit 
internat., favoriser la conclusion d’accords internat. entre 


les pays producteurs et les pays consommateurs ; elle 


estime que les pactes régionaux doivent réunir le plus 
grand nombre possible d'Etats représentant de vastes ter- 
ritoires afin de faciliter l’échange des produits ; rappelle 


la nécessité d’abaisser les barrières douanières ; souhaïte 


que l'équilibre entre la production agricole et la consom- 
mation obtenu récemment soit maintenu à l'avenir par 


une politique d'entente entre les pays producteurs afin 


d'éviter une nouvelle époque de dépression agricole. 
— Pont-Long : Atterrissage de 17 avions déclarant 
venir de Santander ; un autre atterrit à Mirande et un 


dix-neuvième à Sauternes ; ils repartent via Barcelone le 
22 mai. ; 


Cuixe. — Hong-Kong : Explosion d’un navire japonais ; 
33 morts, ro disparus, 8 blessés graves. 1e 
EsPaGne. — Les troupes du général Emilio Mola s'em- 


parent d’Amorebieta et de Munguia. 


— Valence : M. Jean Negrin, socialiste, forme le nou- 
veau Cabinet ; M. Largo Caballero n'en fait pas partie et 


les deux organisations syndicales, Union générale des tra- 
vaileurs et Confédération nationale du travail, en sont 
exclues. CES 

Ertazs-Unis. — Washingion : La Cour suprême vote le 
maintien de la taxe imposée en Louisiane sur les grands 
magasins à succursales multiples et celui de la loi fédérale 
de 1936 qui interdit le remboursement des taxes prélevées 
pour alimenter la caisse d'aide à l’agriculture (22 mil- 
liards de francs). ; 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement adresse 


x 


à la France, à l'Allemagne, à l'Italie et à la Russie üne 
note proposant d'adresser un appel aux deux partis en 
lutte en Espage en vue de mettre un terme aux opérations 
militaires et de permeltre ainsi de rappeler les volontaires 


étrangers. 

Inpe. — Trois chefs rebelles du Waziristan font leur 
soumission. 

Irazrxe. — Pérouse : VII Conférence internat. ferroviaire 


pour établir une convention internat. relative au transport 
des marchandises, réunissant 8o délégués de 14 nations. 

Pays-Bas. — Utrecht : VII Congrès national catholique 
(x7-1x8 mai) ; thème général : la gloire de Dieu, but de 
toute l'Action catholique ; conférences sur la gloire de 
Dieu, les ennemis de Dieu, le retour à Dieu. 


Mardi 18 mai, 


FRANCE. — Paris : M. Maximovitch Litvinoy, commis- 
saire du peuple aux Aff. étrangères de l'U. R. S. S., 
confère avec MM. L. Blum et Y. Delbos ; les ministres 
réaffirment la fidélité au pacte qui lie les deux pays. — 
Ile Congrès d'histoire ecclésiastique française (18-20 mai), 
sous la présid. de S. Em. le card. Baudrillart ; thème 
général : l’histoire locale et le clergé ; nombreuses com- 
munications sur des questions d'histoire ecclésiastique 
locale ; Mgr Grente traita de la méthode historique et de 
sa place dans l’enseignement des Grands Séminaires; le 
Congrès exprime le vœu que les jeunes prêtres, au cours 
du Grand Séminaire, reçoivent une initiation scientifique 
leur permettant de s'intéresser par la suite à la recherche 
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et à lutilisalion des. sources de J'histoire pa 
diocésaine, et plus spécialement aux faits appartenant à 


prises, en chaque paroisse, pour la 
objets et documents écrits intéressant l’histoire et l’archéo- 
À logie religieuses. — Conférence du Comité maritime inter- 
: nat, sous la présid. de M. Georges Ripert, s'occupe de la 
* question de la convention sur la compétence en matière 
d'abordage, tant au point de vue pénal qu'au point de 
_ vue civil, et de celle de la saisie-conservatoire des navires. 
ALLEMAGNE. — Cassel : La Cour de justice du peuple 
condamne l’anc, député au Landtag de Prusse, M. Alfred 
_ List, aux travaux forcés à perpétuilé pour propagande 
communiste. 
- Espagne. — Valence : M. Luis Araquistain y Quevedo, 
_ambass. à Paris depuis le 11. 10. 36, donne sa démission. 
_  Erarzs-Unis, — Harrisburg : Le Parlement de Pensyl- 
vanie vote, par rro voix contre 87, l'abolition de la peine 
de mort. 


. = Granne-BrerAcne. — Londres : À l'Albert Hall, à l'oc- 
casion du rassemblement de la jeunesse de l’Empire, dis- 
cours de M. Stanley Baldwin qui demande à la jeunesse 
_ de rester fidèle à la démocratie, à la liberté et à la paix. 


la fonction et des pouvoirs du gouverneur de l'Irlande. 
d’un accord pour les payements italo-polonais. 

- — Vigevano: Mort de Mgr Angelo Giacinto Scapar- 
 dini, Dominicain, né à Miasino le 22. 12. 67, élu év. de 
. Nusco, 29. 4. 1909, promu archev. tit. d’Antioche de 
_ Pisidie et délégué apostol. au Pérou, 10. 9. 10, transféré 
= à l’archev. tit. de Damas, 23. 9. 11, nonce au Brésil, 
4. 19. 16-1920, transféré à Vigevano avec le titre d’arche- 
L wvêque-évêque, 27. 8. 21. 
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Mercredi 19 mai, 


_ France. — Paris : M. Guido Schmidt, secrét. d'Etat des 
 Aff. étrangères d'Autriche, examine, avec M. Y. Delbos, 
les différents aspects de la situation européenne ; ils 
constatent la concordance de vues de leurs gouvernements 
dans les questions intéressant les deux pays et se félicitent 
des résultats obtenus dans les domaines intellectuel, artis- 
tique et économique. 
* Aurricme. — Vienne : Séance du Comité administratif 
du Congrès juif mondial (19-20 mai) ;- prend des dispo- 
silions pour remédier à la situation tragique des juifs, 
.. notamment en Europe centrale et orientale. 
 Beccique. — Bruxelles : Le Sénat rejette, par 91 voix 
contre 55 et 5 abstentions, le principe de la liberté con- 
-trôlée de la vente de l'alcool. 

. Ertars-Unis. — Chicago : À la Conférence trimestrielle 
du diocèse, le cardinal Georg Wilhelm Mundelein proteste 
contre l’opposition nationalsocialiste à l'égard de l'Eglise 
catholique et compare les nombreux procès intentés à des 
prêtres catholiques en Allemagne aux campagnes de presse 
pendant la guerre, 
Washinglon : M. Sumner Welles est nommé sous- 
secrétaire d'Etat aux Aff. étrangères. 

HoncriE, — Budapest Visite du roi d'’ltalie Emma- 
nuel IT (19-22 mai), qu'accompagne le comte Galeazzo 
Ciano ; les hommes d'Etat examinent les questions euro- 
péennes actuelles et s'occupent spécialement des pro- 

* blèmes politiques et économiques de l'Europe centrale ; 
ils confirment leur volonté de suivre sans changement la 
ligne actuelle de leur politique. 

Pazesrine, — Jérusalem : On apprend que le pacte entre 
l'Irak, l'Arabie saoudite et le Yemen est signé. 


Jeudi 20 mai, 


France. — Paris : Mgr Giuseppe Pizzardo, archev. tit. 
de Nicée, secrétaire de la S. G. des Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires, au retour des fêtes du couronnement de 
5. M. le roi George VI, reçoit les principaux dirigeants de 
l’Action catholique ; il reçoit les dirigeants de différentes 
œuvres et visite ces œuvres les 22 et 23 mai. — Congrès 
internat. de la Société de Saint-Vincent de Paul (20-22 mai) 
et Conférence du Comité permanent de « Caritas catholica » 
(22-24 mai) ; la Société de Saint-Vincent de Paul retrace 
les multiples et fécondes œuvres spéciales qu'elle a créées 
Pour la protection et le redressement de la famille, la pro- 


l'époque contemporaine, demande que des mesures soient 
conservation des : 


Irzanre. — Dublin : Le Parlement vote l'abolition de : 


_ Jrazre, — Rome : Signat. d’un accord commercial et 
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2 du diocèse et de 1 
la propagande pour les œuvres de charité dans les p 
mission, l’organisation des loisirs, la collaboration d 
œuvres catholiques d& charité avec l’Assistance publique e 
autres institutions de bienfaisance non catholiques, 
relations entre l'Etat et les œuvres de charité en Ang 
terre. - k : ; : 
AurrionE. — Vienne : Ve Congrès de la Fédération 
ternationale des associations d’éditeurs et de directeurs 
journaux, réunissant les directeurs de journaux de 20 
tions européennes ; s'occupe des questions relatives à 
presse internationale. : + 
Bezcoue. — Bruselles : M. Y. Delbos, min. des Aff. étr. 
de France, confère avec MM. Paul van Zeeland, Paul He à 
Spaak et le roi Léopold III sur les questions relatives à 
l'élaboration d'un nouveau pacte de sécurité dans l’Europe 
occidentale et à la mission économique dont M. va 
Zeeländ a été chargé par les gouvernements britannique € 
français (20-21 mai). PET 
Espacne, — Valence : Le gouvernement demande ak 
secrétariat S. D. N. d'inscrire à l’ordre du jour du pro 
chain Conseil la question des interventions étrangères dans 
la guerre civile espagnole. Ai 
GRANDE-BRETAGNE. — Spithead : À bord de son yacht”, 
Victoria and Albert, le roi George VI passe la revue navale 
du couronnement, où, à côté de plus de 160 navires anglais 
des unités de 17 nations étrangères sont représentées. 
PoLocne. — Varsovie : S. Exc. le nonce apostolique 
.Mgr Filippo Cortesi, archev. tit. de Sirace, présente ses 
lettres de créance au président Ignacy Moscicki. TS 


Vendredi 21 mai. 


France. — Paris : Premier Congrès de la Fédérati 
abolitionniste internat. (21-25 mai) ; déclare que la pr 
titution en soi ne peut constituer un délit, que les p 
voirs publics ne peuvent réprimer que les manifestatio 
présentant un caractère scandaleux et de nature à trouble: 
le bon ordre «et la décence publics ; demande la création 
d’une police féminine spécialement chargée de protéger les 
enfants et de venir en aide aux femmes ; déciare que 
rôle de la loi doit consister avant tout à interdire 
proxénétisme sous toutes ses formes, que la lutte moderne 
contre les maladies vénériennes devra essentiellement re 
poser sur la méthode de liberté et que le traitement doit 
être libre, gratuit et discret. 4 

BuLcarie. — Sofia : Remaniement du Cabinet; les 
portefeuilles du Commerce, de la Justice et de l’Agricultur 
changent de titulaires. 

Erats-Unis. — Cambridge (Mass.) : Mort du prof. Char 
Homer Haskins, né à Meadville, le 21. 12. 70 ; prof. d’his 
toire européenne à l’Univ. de Wisconsin, 1892-1902, prof. 
à Harvard, 1908, membre de plusieurs commissions à | 
Conférence de la paix, prés. du bureau américain de 
Sociétés savantes, 1920-26, membre corresp. ou associé 
l’Académie britannique, de l’Institut de France, de l’Aca 
démie pontif. d'archéologie, etc.s prof. émérite de Harvard 
1931, auteur de The Normans in European History, 1915. 
Norman Institutions, 1918 3 The Rise of Universilies, 192 
The Renaissance of the twelfth Century, 1927 ; Studies 
Medioeval Culture, 1929. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : L'Universe annonce que 
le min. de l'Intérieur a refusé de soumettre au ro 
George VI une adresse des archev. et évêques catholique: 
la Grande-Bretagne réaffirmant la loyauté des catholiq 
romains du Royaume-Uni, parce que ces évêques se quali= 
fiaient de « catholiques » et portaient des désignations ter 
ritoriales ; le même inçident avait eu lieu lors du jub 
de Géorge V. — Miss Evangeline Booth, générale «€ 
l'Armée du Salut, révoque le commissaire Henry W. Map 
chef de l'état-major salutiste depuis huit ans. 

Mänpcnouruo. — Une quarantaine de soldats soviétique: 
franchissent la frontière près de Mishan ; ils sont refoulé! 
par les gardes-frortières. : 

Poe Norp. — L'avion N.-170, de l'expédition aérienne. 
soviétique dirigée par le Dr Otto Schmidt, survole le 
pôle et atterrit sur la glace à vingt kilomètres de là pour 
établir la première station scientifique polaire ; deux! 
autres appareils rejoignent le premier, le 25 mai. ‘ 

ROUMANIE. — Bucarest Congrès internat. des radio 
communications, 25 pays sont représentés ; il a pour bu 
de faire cesser la guerre des ondes. ë 
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LISE Dimanche 23 mai, 


n FRANCE. — Clermont-Ferrand : Fêtes de Notre-Dame-du- 
Port ; procession triomphale de la statue de Notre-Dame. 
… — Luxeuil-les-Bains : Célébrat. du jubilé parlementaire 
de M. Jules Jeanneney, prés. du Sénat, neuf membres 
LC y assistent ; M. GC. Chautemps déclare 
le calme, le travail et la discpline s'imposent ; M. E. 
adier réclame l'ordre dans la cité sans lequel la démo- 
É risque de s’anéantir dans la démagogie : le pré- 
Sident Jeanneney indique qu'il faut restaurer les vrandes 
lines collectives en courbant partis et classes sous 
oi de l'intérêt général. 
Lyon : Congrès régional de l'Alliance démocratique ; 
L. P.-E. Flandin indique que le mieux-être, le progrès, 
ugmentation du rendement du travail. sont les trois 
ipes de notre civilisation, demande la limitation 
mpôts, démontre l'échec de l'expérience du Front 
pulaire, qui aboutit à la ruine des rentiers et des 
propriétaires, et réclame la discipline de la liberté. 
- — Paris : Le centenaire de l’Arc de Triomphe est célébré 
par un grand défilé de l'armée française depuis Valmy 
ua nos jours, — IVe Congrès d'études de l'Union 
nale pour le vote des femmes (23-25 mai); vœu 
clamant l'égalité politique des Français et des Fran- 


Çaises, 
— ALLEMAGNE, —  Arrestat. de toute la direction provi- 
e de l'Eglise évangélique allemande, à l'exception de 
Ehlers, avocat. 

— Berlin : Réponse du gouvernement à la demande 
laise du 17 mai relative au retrait des volontaires en 
; il accepte le principe de l'interruption des 


À — Bruxelles : Premier Congrès général du 
ont nome des jeunes ; thème général : la jeunesse 
‘ l'Etat. 
RÉsILz. — Garanhuns : Mort de Mgr Emmanuel-Antoine 
e Paiva, né à Gurinhem le 25. 4. 793, doyen du Chapitre, 
amérier secret, élu premier évêque d'Ilhéos, 15. 8. 1b, 
insféré à Garanhuns, 2. 8. 29. 
ërars-Unis. — Daytona Beach (Floride) : Mort de John 
ison Rockefeller, né à Richford (Etat de New-York) 
8. 7. 39, employé de commerce, établit en 1853 la 
naison de commission Clark et Rockefeller, fonda une 
affinerie de pétrole à Cleveland, 1865, étendit cette 
treprise et en fit en 1870 la Standard Oil Company et, 
_1882, la Standard Oïl Trust, maîtresse du marché de 
é américain ; après la loi Sherman contre les 
trusts, 1892, il transforma le trust en compagnies nomi- 
alement indépendantes, contrôla depuis 1900 la United 
eel Corporation et de nombreuses lignes de chemins 
“de fer, banques et mines. Il se retira des affaires en 
1911, dépensa des milliards à des œuvres philanthro- 
piques, surtout par la voie de la fondation Rockefeller, 
ar le Comité général d'éducation et par l’Institut Rocke- 
feller de recherches médicales. C'est grâce à ses subventions 
‘que la cathédrale de Reims fut reconstruite et le palais 


“x 
à 


considérables. 


: À locc: 
“discours radiodiffusé du prés. 
clare : le pouvernement est décidé 
taurer et à élargir le commerce internat, et à établir 
fondations d’une paix mondiale durable. ER 
INDE, — Shikarpur : Echauffourée entre Hindous € 
musulmaris : 9 morts, une 
ingtaine d’arrestations. L 
PoLocne. — Inondations dans 
Cracovie ; 3r 


_ SUISSE, — Genève : 
Notre-Dame de Genève. 


Lundi 24 mai, RER 


FRaNcE. — Grève générale des inscrits maritimes, prin 
cipalement à Marseille et au Havre (24-25 mai). D 

— Paris : Le président A. Lebrun inaugure « l’Exposi- 
tion internationale des arts et techniques », à laquell 
participent 42 nations ; discours de MM. Pierre Mor 
Edmond Labbé, du général Piccio, sénateur, commissair 
général pour l'Italie, Paul Bastid et du président A. L 
brun. —.M. Jacques Doriot, député de Saint-Denis, prés 


du Parti populaire français, prend la direction politique du 


journal La Liberté. — Le prix R.-B. Strassburger, d’un 
valeur de r 000 dollars, est attribué à M. Raoul de Roussy 
de Sales, correspondant de Paris-Midi et de Paris-Soir à 
Etats-Unis, vice-prés. de l'Association des correspond 
de presse étrangère de New-York. TRE 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement proteste auprès 
du Saint-Siège contre certains termes du discours du ca 


Mundelein prononcé à Chicago le 19 mai, jugés injurieux 


notamment pour le Führer-chancelier. 


_trentaine de blessés ; une 


la région de Kielce et de 
morts, des centaines de blessés ; dégâts 


Cérémonie du couronnement de 


Evats-Unis, — Washington : Le président F. Roosevelt 


adresse au Congrès américain un message tendant au relè- 
vement du standard d'existence des travailleurs américains. 
La Cour suprême déclare constitutionnelle la clause de la 


loi de sécurité sociale prévoyant l’assurance-chômage et. 
valide la clause de la même loi créant des retraites ou-. 
vrières ; elle valide aussi la loi sur les indemnités de chô- 


mage. as 
fraure, — Rome : M. B. Mussolini préside à la onzième 

levée fasciste. RE 
Suisse, — Genève : Ouverture de là 97° session du Con 


seil S. D. N., qui tâchera de résoudre les questions du 
étrangère en 
Espagne et de l'Ethiopie. — Session du XI* Conseil de l’'En- 


sandjak d’Alexandrette, de l'intervention 
tente- internat. contre la III Internationale (24-25 mai) ; 
16 nations sont représentées : 
l’action révolutionnaire mondiale du Komintern après le 


VII Congrès de Moscou, et d'autre part le renforcément du 
‘mouvement mondial contre le communisme ; étudie en par- 
ticulier l’action du bolchevisme dans les milieux intellec- 
tuels ; adresse un appel à toutes les forces antibolcheviques 


pour accentuer leur lutte. 
Mardi 25 mai, 


Francs. — Chambre : Validation, par 229 voix contre 77, 


de l'élection de M. Jules Moch, député de Sète depuis le 


2 mai. £ 

— Paris 
avec les dirigeants du pays et leur expose la politique exté- 
rieure actuelle de la Yougoslavie et la véritable significa- 
tion du rapprochement bulgaro-yougoslave et italo-yougos: 
slave. : 

ALBANIE. — Golemas : Une patrouille de gendarmerie sur- 
prend et met à mort M. Etem Toto, chef du mouvement 
révolutionnaire du 15 mai. 


Bezcique. — Brutelles : Célébration dun 259 anniversaire. 
de l'Association cathol. de la jeunesse belge sous la prési-, 


dence du card. van Roey. 

Brésiz. — Rio de Janeiro : Les représentants des partis 
politiques de la majorité proelament comme candidat à la 
présidence de la République M. Jose Americo-Almeida. 

Cine. — Soua-Téou : Des policiers chinois attaquent un 
agent -du consulat japonais ; des contre-torpilleurs japonais 
sont aussitôt dirigés sur la ville pour assurer la protection 
des résidants. 

Cocomere. — Bogota : Démission du ministère à la suite 
d’un vote des Chambres repoussant les projets monétaires. 

IrauiE. —— Rome : L'amiral Luigi Miraglia est nommé 
prés. du Conseil supérieur de la Marine et l'amiral Tdefonso 
Goiran, vice-président ; l'amiral Salvatore Denti Amari de 
Pirajno, qui était président du Conseil supérieur, conserve 


constate l’intensification de 


: Le prince-régent Paul de Yougoslavie confère 


REZ 


re Le 


tr Ve | NE è (NÉE ENS ER , 
Ja présid. du Comité des amiraux. — M. NE Mussolini ac- 

_ corde une interview au journaliste américain M. William 

= Philip Simms, envoyé spécial du Syndicat journalistique 


EP RS 


« Scripps Howard »'; le Duce se prononce pour la limitalion 
des armements et pour la défense contre le péril bolche- 
viste ; il serait opportun de réunir une Conférence qui 
pourrait être convoquée par M. F. Roosevelt, la question 
des ambitions de l'Italie sur l'Espagne, les Baléares ou la 
Méditerranée occidentale sont tout simplement des fables 
mensongères : tout le monde a intérêt à la victoire de 


Pays-Bas. — La Haye : Le D' H. Colijn offre la démission 
du Cabinet à la reine Wilhelmine. 
Russie. — Moscou : Le Comité central du parti commu- 


 niste approuve le plan du maréchal Klem Vorochiloy, min. 


de la Guerre, en vertu duquel tous les officiers de nuance 
politique douteuse seront mis à la retraite, sur la recom- 
* mandation des Conseils de guerre. 

Suisse. — Genève : Télégramme du négus Haïlé Sélassié 
au Conseil S. D. N. maintenant qu'il est le souverain légal 
de l'empire éthiopien ; protestation du général Francisco 


_ Franco, commandant en chef de l’armée nationaliste, contre 


la présence 


à Genève d’un délégué du gouverement de 
_ Valence. î 


5 Mercredi 26 mai, 
. FRANGE. — Paris : M. Jacques Doriot est relevé de ses 


+ fonctions de maire de Saint-Denis pour fautes sérieuses 


dans sa gestion, — Le Dr Hjalmar Schacht, min. de l’Eco- 
nomie du Reich, inaugure le Pavillon allemand de l’Expo- 
sition et prononce un discours où il expose que l’Alle- 
. magne est le seul pays au monde qui ne dispose d’aucune 


. base coloniale pour assurer l'alimentation de sa population, 
Cxicr, — Santiago : Formation d’un nouveau ministère. 

_  ESPacne. — Palma-de-Majorque : Cinq avions du gou- 

_ vernement de Valence attaquent les croiseurs italiens 


k 
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= autobus (1t7-26 mai). 
Irazxe, — Rome : Le min. de la Presse et de la Propa- 


.  Quarto et Mirabello et les vapeurs Nevona et Barletia qui 


- participaient au service de surveillance internat. des côtes ; 
_6 officiers sont tués, 4 blessés sur le Quarto ; cinq appareils 


_ avaient déjà bombardé ces navires le 24 mai. 


— Sopelana Un appareil français de la ligne Air- 


ne à Pyrénées assurant le service Bayonne-Bilbao est abattu par 
_ des avions nationalistes. : 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Fin de la grève des 


gande portera désormais le nom de min. de la Culture 
porn 
AYs-Bas. — Elections législatives ; les socialistes gagnent 
un siège, les antirévolutionnaires un et les nationalsocia- 
listes deux. 
Suisse, — Genève : Session extraordinaire de l'Assemblée 
_S. D. N. qui vote à l’unanimité des 46 votants l'admission 
de l'Egypte dans la Société. 
TonÉcOsLovAqQUIE. — Prague : Mort de Karel Kramar, né 
à Hochstadt le 27. 12. 60, études à Prague, Berlin, et à 
l'Ecole des sciences politiques de Paris, membre du parti 
jeune-tchèque, il fut élu député au Landtag de Vienne en 
1891, puis à la Diète de Bohême, 1894, et aux délégations 
en 1896, fut le champion de la lutte du slavisme contre le 
germanisme, condamné à mort pour haute trahison, 1916, 
cette peine fut commuée en vingt ans de sie par 
Charles IT ; premier président du Conseil de la ‘Ichéco- 
slovaquie indépendante, novembre 1918 à juillet 1919, pro- 
clama les Habsbourg à jamais déchus de leurs droits au 
trône de Bohême le 14. 11. 18; s’opposa à l'admission de 
la Russié dans le Cercle des nations civilisées. 
YOUGOSLAVIE, — Belgrade : Déclarat. du Saint Synode de 
l'Église serbe maintenant son opposition au projet de con- 
Lr Les, Yougoslavie et le Saint-Siège, déjà formulée 
ETS /112. 36: 


Jeudi 27 mai, 


. SAINT-SIèGE, — À Castel Gandolfo, lecture du décret pro- 
clamant l'héroïcité des vertus de Sœur Anne-Marie 
Javouhey, fondatrice des Sœurs de Saint-Joseph de Cluny, 
née à Jallange le 10. 11. 1779, morte à Paris le 15. 7. 1857. 

FRANCE. — Paris : À l’Acad. fr., discours de réception de 
M. Joseph de Pesquidoux, élu le ». 7. 36 au siège de 
Jacques Bainville; réponse de M. André Bellessort 
(CFD NC, 1:87. col. 1411). — M. Jacques Doriot donne 
sa démission de conseiller municipal de Saint-Denis pour 
se représenter à l'élection partielle. — Mort d'Amédée 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anmt), 
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| Dherbécourt, né à 
Aa Seine, 9. 1. 


Franco ; le Duce est favorable à un pacte des cinq nations 
_. pour la paix de l’Europe. 


|. velle convention commerciale franco-allemande. 


Rae or 


270-090, "T 
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— Vichy : Clôture des fêtes du couronnement d 
Dame des Malades (24-27 mai). - RENTE 

Espacne. — Valence : M. Angel Oserio y Galla 
ambass. à Bruxelles, est nommé ambass. à Paris, — 
avions nationalistes coulent le navire anglais Cadin, an 


dans le port ; 7 morts, 8 blessés. \ | s'E10 
ErTars-Unis. — 90 000 ouvriers des aciéries se mettent e 
grève. ; Ÿ 


—  San-Francisco : Inauguration du pont. 
Golden Gate, de 2 kilomètres de long. = 
Mexique. — Tlalpujahua : Un éboulement amène la r 
ture d’une digue entourant un lac artificiel, dont les ea 
engloutissent le village ; 53 morts, 24 blessés. : 


suspend! 


Vendredi 28 mai. l £ 


France. — Moulins : Déclarations de M. Marcel Régni 
sénateur de l'Allier, anc. min. des Finances : « Nous g 
sons tous les jours vers l'anarchie et le chaos. » 

— Paris : Le D' Hjalmar Schacht, min. de l'Econom 
du Reich, s’entretient avec MM. Léon Blum et Paul Bas 
des questions en suspens pour la conclusion d'une nou 
— M 
du journaliste Auguste Cauyin (pseudonyme : p’Arsac), né 
dans le midi de la France, âgé de 81 ans, rédacteur en 
chef du Soir de Bruxelles. 4 

ALLEMAGNE. — Berlin : À la Deutchslandhalle, discours 
radiodiffusé du DT, Joseph Goebbels, min. de la Pro 
gande du Reich, qui réplique au discours du 19 mai de 
S. Em. le card. Mundelein, archev. de Chicago ; il accuse 
les confessions chrétiennes de haute trahison, de sau 
gerie sexuelle et remercie le Führer de vouloir extirp 
cette peste cléricale. … 

GRANDE-BRETAGNE. — Aberdeen : Mort du prof. autri 
chien Alfred Adler, né à Vienne le 7. 2. 7o, études 
médecine à Vienne, spécialiste des maladies nerveus 
créa en 1920 son premier dispensaire pédagogique 
Vienne, fonda l'Ecole de psychologie individuelle, pre 
de la Société internat. de psychologie individuelle, fit des 
conférences sur la psychologie à l’Université Columbia 
de New-York, 1927, citoyen honoraire de Vienne, 1930; 
prof. de psychologie médicale au Collège de Long Isla 
à New-York, 1932, socialiste, dut s'exiler après la révo: 
lution de février 1934; directeur de la International à : 
Zeitschrift für Individua psychologie : auteur de Studie 
über die Minderwertigkeit der Organe ; Technik der Indi- 
vidualpsychologie ; Science of Living ; Problems of Neu… 
rosis. | 

— Londres : M. Stanley Baldwin donne sa démissi 
de premier ministre et M. Neville Chamberlain forme le 
nouveau Cabinet ; M. Baldwin est nommé vicomte et 
prend le titre de Lord Corvedale, il est aussi nommé 
chevalier de l'Ordre de la Jarretière, — La Chambre des 
Communes vote en troisième lecture, par 190 voix contr 
37, le projet de loi de M. Herbert sur le mariage, facisn 
litant le divorce et dispensant le clergé anglican de l’oblis 
gation de remarier les divorcés. | 

Mexique. — Grève générale du pétrole. ER 

Pays-Bas. — La Haye: Signat. d'un arrangement p 
le développement des échanges commerciaux entre 
gouvernements participant à la convention d'Oslo (B 
gique, Luxembourg, Pays-Bas, Danemark, Suède, Norvègt 
et Finlande). SE 

Russie, — Moscou : Réponse du gouvernement à la pro: 
position britannique du 17 mai relative à un armistice. 
en Espagne pour la libération des’ volontaires étrange 


Samedi 29 mai. 


France. — Champeir : Mort du sénateur Paul Malsang 
né à Champeix le 19. 6. 75, docteur en médecine, cor 
seiller général, maire de Champeix, sénateur du Puy-de 
Dôme depuis le 8. 1. 33, de la Gauche démocratique 
radicale et rad.-soc. 5 à 

— Perpignan : Mort du sénateur Jean Payra, ñé à Per. 
pignan le 16. 2. 82, cons. municipal de Perpignan, 1910, 
député de Perpignan, 1924-35, S. F. I. O., cons. général. 
1925, maire de Perpignan, 1935, sénateur des Pyrénées 
Orientales, 20. 10. 35. Fe 


5, rue Bayard, Paris-8®. —_ Le gérant : L. VINCENT. 


